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Intervenants : M. le Président, M. Antoine, Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal.......................................................................................................................20

Question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et
du Bien-être animal, sur «  le projet de centre de tri Val'Up à Ghlin-Baudour »
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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 35 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  -  Madame  la  Ministre,  chers
collègues, bonjour.

Pour l’organisation de nos travaux, quelques petits
rappels. Je sais que ce n’est pas encore entré dans les
mœurs,  je  me  dois  de  vous  rappeler  de  bien  activer
l’écran devant votre pupitre avec votre badge, si ce n’est
déjà fait, et d’appuyer sur le bouton « Quitter » à l’écran
avant de quitter votre siège.

Vous avez pu remarquer en entrant que la disposition
est un peu particulière, outre le fait que nous ne nous
retrouvions  pas  dans  notre  salle  habituelle.  La
disposition est inhabituelle, avec des sièges sur lesquels
vous ne pouvez pas vous asseoir. Je suis garant de la
sécurité et du bon fonctionnement de cette commission.
Je dois donc vous informer que les sièges qui ne sont
pas  utilisés  sont  désormais  identifiés  par  un
pictogramme apposé sur leur assise. 

La  présence  de  collaborateurs  parlementaires  doit
être  limitée  idéalement  à  un par  groupe.  Je  les  invite
également à limiter leurs déplacements. 

Ceci est une demande du Bureau et du Bureau élargi
afin de veiller au respect des dispositions.

Je vous remercie pour votre compréhension.

Examen de l’arriéré

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

La précarité hydrique – Auditions

M. le Président.  -  Lors  de  la  réunion  de  notre
commission de 14 juillet 2020, il avait été convenu de
réinscrire  au  mois  d’octobre,  en  organisation  des
travaux, un point relatif à l’organisation d’auditions sur
le  thème de  la  précarité  hydrique.  C’est  ce  que  nous
faisons aujourd’hui.

Dans ce cadre, un courriel a été envoyé à l’ensemble
des secrétaires politiques afin de connaître les demandes
des  différents  groupes.  Je  vous  invite  à  prendre
connaissance  du  tableau  reprenant  l’ensemble  des
propositions. Il est en train de circuler, mais vous l’avez
reçu.

Je  vous  propose  de  procéder  à  l’audition  des
organismes et des personnes pour lesquels nous avons
enregistré plus d’une demande et de solliciter les avis
écrits  des  organismes  et  des  personnes  pour  lesquels
nous n’avons enregistré qu’une seule demande.

Au vu des demandes enregistrées, je vous propose
dès lors de procéder à l’audition :

- de représentants  habilités  du  Réseau  wallon  de
lutte contre la pauvreté ;

- de  représentants  habilités  de  la  Fédération  des
centres publics d’action sociale ; 

- de  représentants  habilités  de  la  Fondation  Roi
Baudouin ;

- de représentants habilités d’Aquawal ;
- de représentants habilités de la Société wallonne

des eaux ;
- de  M. Riccardo  Petrella,  politologue  et

économiste ;
- d’un juge de paix wallon ;
- ainsi que d’un juge de paix bruxellois.

Pour votre parfaite information, au niveau des juges
de paix, il est conseillé d’un point de vue procédural de
désigner  nommément  l’un  ou  l’autre  juge.  Nous  ne
pouvons en effet préjuger de leur disponibilité à la date
que nous allons fixer.

Par ailleurs, je vous propose de solliciter l’avis écrit
de la Compagnie intercommunale liégeoise des eaux, de
la Société publique de la gestion de l’eau, de la Centrale
générale des services publics et de la Confédération des
syndicats  chrétiens  services  publics,  de  M. Bertrand,
Médiateur commun à la Communauté française et à la
Région wallonne,  ainsi  que du collectif  espace public
« Nous sommes ici ».
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Au vu du nombre de personnes et  d’organismes à
auditionner, je vous propose de répartir les auditions sur
deux  dates,  sachant  que  les  mois  d’octobre,  de
novembre  et  surtout  de  décembre  risquent  d’être
chargés. 

Nous pourrions convenir de procéder à une première
salve d’auditions le jeudi 14 janvier 2021, qui sera une
semaine  du  Parlement  wallon,  à  partir  de  14 heures.
Cette première salve comprendrait le Réseau wallon de
la  lutte  contre  la  pauvreté,  la  Fédération  des  centres
publics d’action sociale et la Fondation Roi Baudouin. 

Pour la deuxième salve d’auditions, je vous propose
la date du 28 janvier 2021, soit  14 jours plus tard.  Ce
sera également une semaine du Parlement wallon. Cette
deuxième  salve  comprendrait  Aquawal,  la  Société
wallonne des  eaux,  M. Riccardo  Petrella  et,  enfin,  un
juge de paix wallon et un juge de paix bruxellois.

Nous pourrions demander à disposer des avis écrits
quelques jours avant la première salve d’auditions afin
de  nous  permettre  de  déjà  recueillir  une  série
d’informations.

Êtes-vous d’accord pour procéder de la sorte ?

Qui souhaite prendre la parole ?

(Réaction de M. Maroy)

Que voulez-vous savoir, Monsieur Maroy ? Ce sont
les deux dates ?

(Réaction de M. Maroy)

Je  vous  propose  alors,  pour  le  14 janvier 2021,  le
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté, la Fédération
des centres publics d’action sociale et la Fondation Roi
Baudouin.

Quatorze  jours  plus  tard,  soit  le  28 janvier 2021 :
Aquawal,  la  SWDE,  M. Petrella,  et  un  juge  de  paix
wallon et un juge de paix bruxellois.

Quant  aux  avis  écrits,  il  faudrait  qu’ils  nous
parviennent avant la première salve.

La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  -  Une  précision  encore
concernant le juge de paix wallon. Vous disiez que vous
préfériez qu’il soit fixé nommément.

M. Maroy (MR).  -  Nous  avons  émis  une
proposition : Mme Jacqueline Olejnick, qui est juge de
paix à Jodoigne.

M. le Président.  -  Nous  ne  connaissons  pas
aujourd’hui son emploi du temps ni ses disponibilités,
donc  nous  lui  ferons  d’abord  la  proposition  de  venir
nous rejoindre.

M. Maroy (MR).  -  C’est  bien comme cela que je
l’entends, Monsieur le Président, c’est une suggestion.
Si elle n’est pas libre, tant pis.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). - J’aurais vraiment voulu avoir
en  audition  orale  un  représentant  habilité  –  j’avais
demandé un délégué syndical, CSC ou FGTB, les deux
seraient certainement l’idéal –, au niveau de la SWDE
ou  de  la  CILE  ou  autre.  L’idée  était  d’avoir  des
témoignages de travailleurs de terrain qui vont poser des
limiteurs  d’eau,  ce  sont  eux  qui  rentrent  dans  les
maisons,  qui  sont  en  contact  direct  avec  les  gens.
J’aurais  voulu  avoir  un  témoignage  directement  du
terrain,  de  gens qui  font  ce  travail,  ce  témoignage-là,
cette  discussion-ci  dans  notre  commission.  Je  trouve
cela intéressant parce que c’est aussi ces travailleurs-là
qui sont en confrontation directe avec des gens dans une
extrême  précarité  et  qui  doivent  rentrer  dans  les
maisons. Ils ont donc aussi un rôle social. J’aurais aimé
que l’on puisse les avoir dans cette commission.

M. le Président. - J’ai dit dans mon exposé que ces
choix  avaient  été  justifiés  par  le  fait  que  plusieurs
demandes émanaient autour des mêmes personnes. Cela
n’empêche pas d’avoir leur avis écrit également. Si l’on
devait les auditionner, cela ferait peut-être l’objet d’une
troisième salve et l’on sera parti jusqu’à Pâques l’année
prochaine. Je ne suis pas opposé au fait de demander
l’avis également de représentants syndicaux, mais cela
peut  être  fait  par  le  biais  de  questions écrites.  Qu’en
pensez-vous ?

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). - J’entends bien la réflexion de
notre collègue, mais je pense qu’au travers du Réseau
wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté  ainsi  que  la
Fédération des CPAS, on aura déjà des informations sur
le  vécu  et  la  manière  dont  les  gens  qui  sont
malheureusement  victimes  de  tels  compteurs  peuvent
réagir. Pour ceux qui ont déjà eu l’occasion d’entendre
Christine Mahy dans le cadre du Réseau wallon de lutte
contre la  pauvreté,  elle  connaît  bien le  secteur et  ces
gens,  et  elle  pourra  être  un  témoin  vivant  et  un  bon
passeur d’informations, me semble-t-il.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). - Je suis d’accord, le RWLP, les
tuteurs  énergie,  notamment  du  CPAS.  On  avait
d’ailleurs déjà discuté en commission du rôle des tuteurs
énergie,  c’est  évidemment  un  angle  très  important,
puisqu’ils sont directement confrontés. En fait, c’est un
angle  différent.  On  a  l’angle  des  gens  qui  sont
confrontés  par  le  RWLP et  le CPAS ;  ici,  ce sont  les
gens qui vont poser les limiteurs d’eau. C’est donc un
autre angle pour arriver à la même chose. Mais ce qui
est  intéressant,  c’est que ces travailleurs se retrouvent
dans une situation de devoir poser un limiteur. Ils ont un
rôle et c’est intéressant d’avoir leur avis là-dessus, sur
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ce vécu de terrain, d’aller chez les gens et d’aller poser
des limiteurs.

M. le Président.  -  Tout  le  monde est-il  d’accord ?
Nous pouvons arrêter la manière de procéder et arrêter
les deux dates proposées : le 14 et le 28 janvier 2021. 

La  commission  a  décidé  de  procéder
jeudi 14 janvier 2021 à l’audition :

- de représentants habilités du Réseau wallon de
lutte contre la pauvreté (RWLP) ;

- de représentants habilités de la Fédération des
centres publics d’action sociale (CPAS) ;

- de représentants habilités de la Fondation Roi
Baudouin.

La  commission  a  décidé  de  procéder
jeudi 28 janvier 2021 à l’audition :

- de représentants habilités d’Aquawal ;
- de  représentants  habilités  de  la  Société

wallonne des eaux (SWDE) ;
- de M. Petrella, politologue et économiste ;
- d’un juge de paix wallon ;
- d’un juge de paix bruxellois.

La commission a décidé de solliciter l’avis écrit :
- de la  Compagnie  intercommunale  liégeoise  des

eaux (CILE) ;
- de  la  Société  publique  de  la  gestion  de  l’eau

(SPGE) ;
- de  la  Centrale  générale  des  services  publics

(CGSP)  et  de  la  Confédération  des  syndicats
chrétiens (CSC) Services publics ;

- de  M. Bertrand,  Médiateur  commun  à  la
Communauté française et à la Région wallonne ;

- du collectif espace public « Nous sommes ici ».

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE SOUTIEN AUX CIRCUITS

COURTS POUR LES PRODUITS
ALIMENTAIRES »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RELOCALISATION DE
L’ALIMENTATION EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- Mme Kelleter, sur « le soutien aux circuits courts
pour les produits alimentaires » ;

- Mme Galant,  sur  « la  relocalisation  de
l’alimentation en Wallonie ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  le
covid nous a  montré encore  une foi  l’importance des
circuits  courts,  surtout  en  ce  qui  concerne
l’alimentation.  Le confinement  a  montré qu’il  y  a  un
intérêt  pour  les  produits  locaux.  Ils  sont  considérés
comme une alternative saine et intéressante aux produits
hyper transformés des supermarchés. 

Pendant le  confinement,  les  gens avaient  le  temps
d’aller acheter les produits chez les producteurs et de les
transformer. Ils ont eu recours massivement à ce type de
produits. C’est la grande différence entre confinement et
déconfinement.  Malheureusement,  cette  évolution  très
positive  s’est  pratiquement  anéantie  avec  le
déconfinement.

Je  constate  que  l’intérêt  est  là,  mais  il  reste  les
obstacles à la propagation des produits locaux dont un
est  l’accessibilité.  Souvent,  les  produits  locaux  ne
bénéficient pas d’un système de distribution et de vente
qui leur permet d’être facilement accessibles à l’instar
de produits vendus dans les grandes surfaces.

À  mon  avis,  une  solution  serait  de  recréer  des
commerces  alimentaires  de  proximité  qui  faciliteront
l’achat des produits locaux pour les citoyens, et aideront
les  producteurs  à  commercialiser  et  distribuer  leurs
produits.

Le commerce alimentaire de proximité ne bénéficie
pas, selon mes recherches, de subventions ou de primes
de la  part  de la Région wallonne.  Pourtant,  ces aides
existent et fonctionnent dans nos pays voisins tels que
l’Allemagne ou l’Autriche depuis des années.

Je  vous  pose  les  questions  suivantes.  Êtes-vous
favorable  à  l’installation  de  ce  type  d’aides ?  Quelle
place  leur  sera  réservée  dans  l’appel  à  projets  pour
10 initiatives  de  relocalisation  alimentaire  territoriale
dans  le  cadre  de  l’alliance  Emploi-Environnement-
Alimentation ?

La nouvelle période de soutien du Fonds européen
agricole pour le développement rural – FEADER – est
en  train  d’être  négociée  au  niveau  européen.  Ce
programme  offre  des  possibilités  de  soutenir  le
commerce alimentaire de proximité. Quelles démarches
avez-vous entreprises afin que ces mesures puissent être
implémentées aussi en Wallonie ?

Pourquoi  le  commerce  en  détail  est-il  exclu  de  la
prime à l’investissement de la Wallonie ?

Quel  type  de  soutien  sera  prévu  afin  de  stimuler
l’offre de produits locaux dans les zones rurales ?
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Sous quelle forme ces mesures seront-elles gérées ?
Par exemple, sous forme du Plan de proximité, PWDR,
PCDR,  alliance  Emploi-Environnement-Alimentation ?
C’est  un  type  d’aide  qui  sera  à  cheval  entre  vos
compétences  et  celles  de  M. Borsus.  Il  faudra  une
coordination au niveau de ces deux ministères.

Finalement,  comment  créer  un  échange
d’expériences  en  ce  qui  concerne  l’accessibilité  de
produits locaux et le commerce de proximité ?

M. le Président. - La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR). - Madame la Ministre, suite à
votre  proposition,  en  collaboration  avec  le  vice-
président et ministre de l’Agriculture, Willy Borsus et la
vice-présidente  et  ministre  de  l’Emploi,  Christie
Morreale, le Gouvernement wallon a récemment adopté
plusieurs mesures destinées à stimuler et à accélérer la
transition du système alimentaire wallon. 

Un  budget  de  3 millions  d’euros  sur  trois  ans  a
notamment  été  dégagé,  afin  de  soutenir  les  initiatives
contribuant à la relocalisation du système alimentaire en
Wallonie.  C’est  dans  ce  contexte  que  les  communes
wallonnes sont appelées à répondre à un appel à projets,
afin  de  stimuler  la  production  alimentaire  locale  et
durable.

Madame la  Ministre,  quels  sont  les  résultats  visés
par  ce  Plan  de  relocalisation  de  l’alimentation  en
Wallonie ?  Concrètement,  pour  quels  types  de  projets
cet  appel  est-il  destiné ?  Avez-vous  des  exemples  à
formuler ? 

Combien de communes ont-elles répondu à cet appel
à projets ? Et comment les encourager à y répondre ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Mesdames les Députées, la crise du covid-19
que nous connaissons a en effet démontré l’importance
de  rendre  nos  sociétés  plus  résilientes,  et  a  mis  en
évidence certaines dépendances en termes alimentaires.

Afin d’apporter une réponse coordonnée à ce besoin
de transition alimentaire, le Gouvernement a lancé dès
juillet  les  bases  de  l’alliance  Emploi-Environnement
pour l’alimentation, ainsi que la constitution du Collège
wallon  pour  l’alimentation  durable.  Au  cours  des
prochains  mois  et  en  concertation  avec  les  acteurs
représentés  au  sein  de  ce  Collège  wallon  pour
l’alimentation  durable,  un  plan  opérationnel  précis  et
ciblé va être  défini,  basé sur  les acquis du référentiel
« Vers  un  système  alimentaire  durable  en  Wallonie »,
sur la méthodologie de la stratégie « Manger demain »
et sur la nouvelle stratégie européenne « De la ferme à
la table ».

L’appel  à  projets  « Relocalisation  alimentaire »  en
est  un  premier  pas.  Via  cet  appel,  le  Gouvernement
wallon souhaite soutenir  l’émergence,  le renforcement
et  l’animation  de  dynamiques  territoriales  contribuant
de manière durable à la relocalisation de notre système
alimentaire  wallon.  Il  ouvre  donc  volontairement  la
porte à un panel très diversifié de porteurs et de types de
projets,  afin  de  s’adapter  au  mieux  aux  besoins  des
acteurs  de  terrain.  Il  est  accessible  tant  aux  pouvoirs
publics, qu’aux associations ou encore aux entreprises
s’inscrivant  dans  un  partenariat  et  une  approche
transversale de l’alimentation durable. 

En complémentarité avec d’autres  aides  régionales
existantes, il porte principalement sur le financement de
ressources humaines, afin d’accompagner, de pérenniser
des dynamiques en construction et de capitaliser sur les
différentes expériences de terrain. Le délai pour le dépôt
des candidatures est  fixé au 26 octobre.  L’appel a fait
l’objet  d’une  large  diffusion,  notamment  vers
l’ensemble des communes wallonnes. 

Parmi  les  types  de  projets  éligibles,  je  peux  vous
citer de manière non exhaustive : 

- la structuration ou le  développement  de filières
spécifiques au niveau régional ou d’un territoire
donné,  depuis  la  production  jusqu’à  la
consommation en passant par la transformation et
la  distribution.  Plus  spécifiquement,  la
subvention  peut  par  exemple  porter  sur  de  la
formation, de la recherche et développement, des
partenariats  entre  acteurs  économiques,  de  la
mutualisation de solutions logistiques, et cetera ; 

- les projets visant à augmenter la part de produits
régionaux dans le panier du consommateur et les
circuits courts en général ; 

- la  création  ou  le  développement  de  ceintures
alimentaires ; 

- la  mise  en  place  de  Conseils  de  politique
alimentaire au niveau local. 

Toutes ces initiatives mettent en relation les acteurs,
créent  des  dynamiques,  permettent  de  développer  de
nouvelles  activités  et  participent  activement  à  la
transition  du  système  alimentaire  vers  une  réelle
durabilité  économique,  sociale  et  environnementale.
Autant de démarches qui appuieront les travaux menés
dans le cadre de l’alliance. 

Le  soutien  aux  circuits  courts  et  les  aides  au
commerce  alimentaire  de  proximité  font  partie  des
nombreux  leviers  d’action  qui  seront  évalués  dans  le
cadre de l’alliance, et ce, avec l’ensemble des acteurs du
système alimentaire. 

Les  leviers  d’action  seront  également  évalués  en
tenant  compte  des  moyens  financiers  pouvant  être
dégagés  via  le  Fonds  européen  agricole  pour  le
développement rural, le Fonds FEADER. Celui-ci est en
train  d’être  renégocié  au  niveau  européen  et
l’administration  en  poursuit  la  préparation.
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L’identification des besoins et des interventions à mettre
en œuvre dans le cadre de ce plan prévoit notamment le
soutien aux circuits courts. 

L’approvisionnement  des  zones  rurales  comme
urbaines en produits sains, savoureux et locaux passe,
en effet, par une production de qualité suffisante, mais
aussi par des processus de valorisation, de distribution
et de commercialisation de ces produits directement par
les producteurs – comme les magasins à la ferme, les
marchés,  et  cetera  –  ou  via  des  coopératives,  des
artisans  transformateurs,  des  organisations  locales,  et
cetera. 

Tous ces processus nécessitent des investissements
financiers  et  humains,  l’acquisition  de  nouvelles
compétences,  le  respect  de  normes  sanitaires,
environnementales et économiques précises. 

Dans  ce  cadre,  les  expériences  des  pays  voisins
pourront  nourrir  la  réflexion,  mais  également  les
nombreuses  initiatives  de  soutiens  aux  circuits  courts
mises en place par la Région wallonne. On peut citer par
exemple : 

- DiversiFerm,  qui  accompagne  individuellement
les  acteurs  des  circuits  courts  sur  le  plan
technologique,  économique  et  de  la  qualité
sanitaire ;

- le  programme  des  Halls  relais  agricoles,  qui
octroie  depuis  2011  des  subventions  à
l’investissement à des projets de développement
des circuits courts portés par des acteurs locaux ;

- l’APAQ-W, qui  met  en lumière les  producteurs
locaux  auprès  des  consommateurs  via  des
campagnes  de  communication  telles  que  « Ma
quinzaine locale » – qui se déroule d’ailleurs en
ce moment même en Wallonie et à Bruxelles –,
mais  qui  cible  également  les  collectivités  et  le
business  to  business,  en  permettant  une
identification de l’offre et une géolocalisation des
producteurs wallons via le « clic local » ;

- « Manger demain » qui, dans le cadre du Green
Deal Cantines durables,  organise des rencontres
entre  producteurs  locaux  et  la  restauration
collective  en  collaboration  avec  le  Collège  des
producteurs, WagrAlim, Biowallonie, l’APAQ-W
et le SPW.

M. le Président. - La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  -  Je  remercie
Mme la Ministre pour ses réponses.

Je crois que la vision d’un appel à projets ayant pour
objet de financer surtout en ressources humaines répond
à un réel besoin des acteurs du terrain. En tout cas, ce
qui  me revient de pas  mal de visites,  c’est  qu’ils  ont
vraiment  besoin  de  soutien  en  termes  de  moyens
humains et pas d’infrastructures.

Je  crois  aussi  que  l’attention  à  la  distribution  des
produits  locaux  dans  l’appel  à  projets  est  tout  à  fait
saluable.

Ce serait bien si la Wallonie évaluait la possibilité de
soutenir la distribution et la vente en circuit court dans
le cadre de projet FEDER de déjà « cocher les cases »
dans les programmes FEDER quand ils sont réalisés et
fixés. Comme cela, on maintient l’option ouverte si l’on
estime cela utile plus tard.

Pour terminer, je voulais aussi attirer l’attention de
Mme la Ministre sur la coopérative qui existe en Corée
du  Sud,  qui  est  vraiment  capable  de  nourrir  toute  la
capitale,  Séoul,  composée  de  millions  de  personnes.
C’est  un  modèle  très  intéressant  qui  travaille  avec
l’agriculture vraiment de la fourche à la fourchette. Je
crois qu’il y a de quoi s’en inspirer.

M. le Président. - La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). - Merci,  Madame la Ministre,
pour toutes ces explications. 

Il  est  vrai  que  l’appel  à  projets  était  très  positif.
Cependant, pour de petites communes rurales,  comme
ma commune, Jurbise, et ses 10 500 habitants, quand on
a reçu l’appel à projets, on était un peu perdus parce que
l’on ne savait pas très bien dans quel sens on pouvait
déposer un projet. Il est vrai que l’on fait déjà beaucoup
en faveur du soutien aux producteurs locaux et que l’on
essaie  vraiment  de  développer  la  production  et  la
consommation  purement  locales  ainsi  que  les  circuits
courts.  C’est  compliqué  quand  on  est  une  petite
commune.  C’est  donc  bien  d’avoir  vos  exemples  ici,
même s’ils  ne sont  pas  exhaustifs,  car  les  délais sont
plutôt  courts –  le  26 octobre,  c’est  demain  –  et,  de
nouveau, pour les petites communes il est compliqué de
mettre des projets comme cela sur pied. Je pense que ce
seront plutôt des villes plus conséquentes qui pourront
rentrer des projets. 

Dans un futur appel à projets – j’espère qu’il y en
aura  d’autres  –,  mon  souhait  est  que  de  petites
communes, qui ont moins de moyens humains, puissent
rentrer  d’autres  projets.  En  plus,  nous  sommes  repris
dans  les  communes  Cittaslow  et  donc  nous  sommes
vraiment dans cette philosophie du « manger local » et
de favoriser les circuits courts.
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QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’AVIS DE L’UNION DES
VILLES ET COMMUNES DE WALLONIE

(UVCW) SUR LA NOUVELLE CIRCULAIRE
CONCERNANT LES PROGRAMMES

COMMUNAUX DE DÉVELOPPEMENT RURAL
(PCDR) »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’avis de l’Union
des  villes  et  communes  de  Wallonie  (UVCW)  sur  la
nouvelle  circulaire  concernant  les  programmes
communaux de développement rural (PCDR) ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo). - Madame la Ministre, on a
un peu été dépassés par l’actualité puisque la circulaire
dont il est question aujourd’hui dans ma question a été
signée ce matin. Cette circulaire a été soumise à l’avis
du conseil d’administration de l’Union des villes et des
communes de Wallonie. 

Pour rappel, la circulaire énonce toute une série de
dispositions  relatives  à  l’approbation  des  PCDR,  à  la
composition  des  CLDR  et  leur  règlement  d’ordre
intérieur, aux modalités des demandes et d’approbation
des addenda, et cetera. 

Madame la Ministre, pourriez-vous nous détailler les
éléments nouveaux contenus dans cette circulaire, ainsi
que les éventuels éléments retirés ? Comment avez-vous
envisagé de réduire l’encours qui a, entre autres, donné
lieu  à  cette  révision ?  Par  quels  moyens  les  enjeux
actuels et que vous avez également mentionnés comme
causes  de  révision  seront-ils  intégrés ?  Concernant  la
simplification  administrative  et  la  durée  d’élaboration
des PCDR, quelles dispositions sont-elles prévues ? 

Pour réagir un peu sur l’avis de l’Union des villes et
des  communes  de  Wallonie,  dans  son  avis,  celle-ci
souhaite  la  mise  en  œuvre  d’un  mécanisme  de
subventionnement  plus  efficace  des  PCDR au  travers
d’un  mécanisme  de  droits  de  tirage  issu  d’un  fonds
d’investissement  des  communes  rurales.  Quelle  est
votre position face à cette demande ? De façon globale,
quelle est votre réaction face à cet avis ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Madame  la  Députée,  comme  vous  l’avez
indiqué,  le  timing  est  maintenu.  J’ai  approuvé  la
nouvelle circulaire de mise en œuvre des programmes

communaux  de  développement  rural  par  arrêté
ministériel ce matin même. 

La continuité de la politique de développement rural
est  assurée  et  est,  par  ailleurs,  confortée  par  des
adaptations et des améliorations des modalités de mise
en  œuvre.  La  trame  de  fond  de  cette  révision  est
finalement  de  rythmer  et  dynamiser  les  opérations de
développement rural menées par les communes. 

Les nouveautés introduites par cette circulaire en ce
sens sont les suivantes : 

- le renforcement de la visibilité des opérations de
développement rural auprès du citoyen ; 

- l’octroi  d’un  subside  de  type  « budget
participatif » pour soutenir des projets citoyens et
dynamiser les CLDR, la possibilité de subvention
s’élevant,  en  ce  qui  concerne  ces  budgets
participatifs, à 10 000 euros par commune et par
période  de  deux  ans ;  –  l’ajout  de  nouvelles
catégories  de  projets  soutenus  par  le
développement rural, à savoir des projets de type
« nature » et des projets dits « immatériels », tels
que des prestations de conseil ou des campagnes
de promotion ; 

- à  partir  de  2021,  l’introduction  d’un  calendrier
d’approbation  des  demandes  de  nouvelles
conventions  au  rythme  de  deux  sessions
annuelles  plutôt  qu’une.  En fonction du budget
disponible, si des choix doivent être faits parmi
les dossiers introduits, les critères de priorité sont
annoncés en toute transparence. 

Parmi ces critères de priorité, la philosophie du droit
de tirage a été retenue, à savoir que l’enveloppe totale
de  subsides  perçus  par  une  commune  sur  une
programmation est prise en considération. Appliquer un
droit de tirage au sens strict au subventionnement des
communes en développement rural tel que suggéré par
l’UVCW a été longuement réfléchi.

Il s’est avéré que ce n’était pas adapté à la politique
du développement rural pour les trois raisons suivantes :

- l’octroi  d’un  montant  forfaitaire  ne  permet  pas
d’assurer  la  gestion  des  deniers  publics
régionaux, car il n’est pas possible de prédire le
nombre  de  communes  qui  vont  introduire  une
demande, sauf à les limiter, mais sur base de quel
critère ? 

- plus d’un tiers des communes, soit 35 sur 102 en
PCDR,  n’auraient  plus  droit  à  rien  si  l’on
appliquait  le droit  de tirage aujourd’hui,  ce qui
serait préjudiciable pour tous ; 

- c’est contraire à la philosophie du développement
rural. Le PCDR permet de construire une vision
stratégique  pour  le  développement  d’une
commune  en  y  impliquant  les  citoyens.
L’existence  d’un  tel  forfait  risque  de  casser  la
participation citoyenne dès lors que les budgets
seraient utilisés. 
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Ensuite, comme vous l’avez souligné, cette révision
avait  également  pour  objectif  de  gérer  l’encours
budgétaire. Le Gouvernement wallon a eu l’occasion de
prendre acte des mesures proposées en ce sens en date
du 24 septembre dernier. 

Les  mesures  principales  concernent  d’une  part  la
gestion rigoureuse des délais, que ce soient des délais
d’exécution ou de décompte final. 

Il est prévu une mise à jour dans l’année de tous les
dossiers  en  cours  dont  les  délais  seraient  dépassés,  à
savoir  que  ces  dossiers  devraient  passer  à  l’étape
suivante comme prévu dans la procédure ou devraient
être régularisés par la prise d’un avenant. 

D’autre part, ces mesures concernent la maîtrise des
budgets.  Par  exemple,  le  dépassement  budgétaire  en
cours de procédure des nouvelles conventions serait de
maximum 20 % du montant inscrit initialement dans la
convention. 

Les  taux  de  subventionnement  ont  également  été
revus et plus finement modulés par catégorie de projets,
dans un souci d’équité entre projets et  pour préserver
l’accès  au  programme  à  toutes  les  communes  qui  le
souhaitent. Concrètement, ces adaptations favorisent les
projets  plus  sobres  et  ayant  les  caractéristiques  d’un
bien  public,  notamment  en  introduisant  un  montant
maximal  de  subsides  par  catégorie  de  projets  et  en
adaptant le taux de soutien des projets qui génèrent des
revenus aux communes. 

Plus  précisément,  en  ce  qui  concerne  le  suivi  des
projets.  La  circulaire  stipule  que  « Le  suivi  de  tout
projet s’établit selon la procédure en vigueur à la date de
la  signature  de  la  convention-faisabilité  ou  de  la
convention-exécution ».  Je confirme que les règles de
suivi  des  dossiers  ayant  déjà  fait  l’objet  d’une
approbation  ministérielle  ou  gouvernementale  ne
changent pas en cours de route. 

En  ce  qui  concerne  les  dossiers  ayant  déjà  fait
l’objet  d’une  réunion  officielle  de  demande  de
convention avec l’administration – donc une réunion de
coordination  –,  ceux-ci  bénéficieront  de  mesures
transitoires.  Ces  mesures  transitoires  concernent  donc
toutes les demandes de nouvelles conventions qui m’ont
déjà été envoyées ainsi que celles en cours de traitement
à l’administration.

M. le Président. - La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo).  -  Je  salue l’initiative prise
par Mme la Ministre. Il  restera des situations difficiles
pour  les  communes  concernées  notamment  par  les
mesures  transitoires.  On  ne  va  pas  satisfaire  tout  le
monde,  mais  on  est  devant  un  problème  qu’il  fallait
gérer. On voit que vous avez pris cela en main et que
vous gérez cet encours. Vous adaptez le programme à
des enjeux qui sont réapparus durant la période covid.
L’effondrement  de  nos  démocraties  est  un  de  ces

enjeux-là. La participation au niveau communal est un
des leviers pour agir là-dessus.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES MESURES ADOPTÉES
POUR LE BIEN-ÊTRE ANIMAL EN RÉGION

WALLONNE »

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA JOURNÉE MONDIALE DES
ANIMAUX »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Antoine,  sur  « les  mesures  adoptées  pour le
bien-être animal en Région wallonne » ;

- Mme Pécriaux,  sur  « la  Journée  mondiale  des
animaux ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). - Madame la Ministre, malgré la
gravité  des  faits,  les  nombreux  témoignages  et  les
éléments indiscutables à charge de l’ancien propriétaire
de la chienne Fiona, le Parquet a – très curieusement –
décidé de  ne pas  entamer  de poursuites  pénales  alors
même que cette affaire avait fait grand bruit et que la
maltraitance  de  l’animal  avait  été  considérable :
attachée  une  rampe  d’escalier,  sans  nourriture,  sans
soins,  et  dans  un  état  pitoyable  à  deux  doigts
malheureusement de mourir.

Forte  d’une  grande  communauté,  l’ASBL  Sans
collier que vous connaissez a diffusé une pétition qui a
été signée par plus de 70 000 personnes, et ceci en deux
jours seulement.

Leur demande est simple et fondée :
- les  faits  de  maltraitances  animales  doivent  être

considérés comme essentiels par les parquets et
non pas être classés sans suite ;

- les  autorités,  sur  le  terrain,  doivent  prendre  en
considération, et à leur juste mesure, les faits de
maltraitance animale et que ces mêmes autorités
soient formées efficacement ;

- les  coupables  de  maltraitances  animales  graves
doivent  être  systématiquement  sanctionnés  par
une  interdiction,  me  semble-t-il,  de  détention
d’animaux.

Madame  la  Ministre,  au  niveau  de  la  Région
wallonne, vous avez pris certaines mesures afin de lutter
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contre la maltraitance animale, notamment à travers des
journées  de  formation  à  destination  des  mandataires
locaux et  plus particulièrement pour les bourgmestres.
Par qui ces journées sont-elles organisées  ? Combien de
formations ont-elles déjà eu lieu ? À l’inverse, combien
de journées de formation sont-elles encore prévues  ?

Par  ailleurs,  vous  avez  accordé  3000 euros  pour
chaque commune en faveur du bien-être animal. C’est
un geste certes utile, mais, reconnaissons-le, loin d’être
suffisant.  Je me fais ici  l’écho d’un grand nombre de
mandataires et de gestionnaires communaux. Comptez-
vous accorder  d’autres  subsides,  aides  aux communes
wallonnes  en  faveur  des  animaux ?  Je  pense  à  une
formule  très  simple,  que  la  Ville  de  Liège  nous  a
montrée : amener un grand nombre de communes à se
fédérer pour pouvoir recruter, à plusieurs, par exemple,
dans  le  milieu  rural,  pour  une  quinzaine  ou  une
vingtaine de communes, un vétérinaire ; de quoi alors
pouvoir  constater,  accompagner  et,  le  cas  échéant,
établir les infractions à charge de celles et ceux qui ne
traitent  pas  correctement  leurs  animaux.  C’est  ma
deuxième  question :  une  aide  à  une  fédération  de
communes pour le vétérinaire. 

Votre  prédécesseur,  Carlo  Di  Antonio,  avait  déjà
dénoncé  le  laxisme  de  l’administration  en  matière
d’amendes  administratives.  Au  vu  des  éléments
nouveaux,  Madame  la  Ministre,  ne  serait-il  pas
opportun de revoir  le coût minimum de cette  amende
qui,  de  mémoire,  est  aujourd’hui  de  50 euros  ?  Vous
pourriez peut-être nous dire s’il y a déjà eu un nombre
important  d’amendes.  Les  échos  qui  me  reviennent
révèlent que ce sont des cas exceptionnels, où il y a eu
infraction et amende, alors qu’elles devraient, bien sûr,
se généraliser chaque fois que cela est nécessaire. 

Voilà,  Madame  la  Ministre,  pour  vous  et  moi,  et
pour d’autres bien sûr, comme ma collègue, l’occasion
de  faire  le  point  sur  la  lutte  contre  la  maltraitance
animale.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Député, mais
quand  je  parlais  de  galanterie,  c’était  vis-à-vis  de
Mme Pécriaux,  puisque  vous  partagez  une  question
conjointe, et  je  vous  ai  cédé  la  parole  avant  elle.  Ce
n’était pas vis-à-vis de Mme Galant. 

(Réaction de M. Antoine)

Pas du tout. Je me suis peut-être mal exprimé. 

(Rires)

(Réaction de M. Antoine)

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  -  Madame  la  Ministre,
permettez-moi aussi de vous poser une question dans le
cadre du bien-être animal. Rappelons que le 4 octobre

est dédié à la Journée mondiale des animaux. Dans ce
cadre,  l’ASBL Sans Collier a  lancé une campagne de
sensibilisation sous le #RespecteMesDroits. En effet, les
animaux, comme l’a rappelé mon collègue, font encore
l’objet de trop de violence et de cruauté.

Cette violence n’est pas réprimée comme il se doit.
Pourtant, le Code wallon du bien-être animal prévoit des
sanctions  sévères  à  l’encontre  des  maltraitants.  Vous
évoquiez  récemment,  les  constatations  de  non-
application  du  retrait  de  permis  tel  que  prévu par  ce
Code, pourtant précurseur.

Mais c’est plus largement l’ensemble des sanctions
qui y sont prévues qui sont inappliquées par l’absence
de poursuites pénales dans la plupart des cas. Il s’agit là
d’un mauvais signal envoyé aux citoyens.

De  plus,  sur  le  terrain,  les  intervenants  manquent
souvent  de formation.  Nous en avons déjà parlé  dans
cette commission. 

Madame la Ministre, voici mes questions. 

Quels sont les moyens à votre disposition afin que
les sanctions prévues dans le Code du bien-être animal
soient correctement appliquées ?

Quelles sont les actions de sensibilisation envisagées
pour  conscientiser  les  citoyens  quant  aux  sanctions
prévues par le Code du bien-être animal ?

Quelles sont les formations prévues pour les acteurs
de terrain ?

Enfin, prévoyez-vous de soutenir ou d’implémenter
de  nouvelles  actions  dans  le  cadre  de  cette  Journée
mondiale consacrée aux animaux ?

Je vous remercie pour vos éléments de réponse.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Madame et Monsieur les Députés, tout comme
vous, j’ai profondément regretté la décision du Parquet
de ne pas se saisir du dossier de Fiona. Je respecte cette
décision, il ne m’appartient pas de la commenter, mais
ce cas illustre tristement les situations qui engendrent de
l’incompréhension  et  de  la  déception  au  sein  de  la
population.  Ce  sentiment  d’impunité  s’exprime
d’ailleurs  bien  à  travers  la  pétition  de  Sans  Collier,
signée  par  plus  de  80 000 personnes  aujourd’hui,
Monsieur Antoine.

Pour ce qui concerne l’application de la législation
en matière de bien-être animal, c’est ma mission en tant
que ministre et j’ai déjà mis en place différentes actions.
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Tout d’abord, la formation des différents acteurs de
terrains compétents en bien-être animal constitue à cet
égard  une  priorité.  L’Unité  du  bien-être  animal  y
travaille d’ailleurs depuis plusieurs années. Un module
bien-être animal a été ajouté à la formation de base des
aspirants  policiers  et  des  agents  constatateurs
communaux. Des séances d’information sont également
réalisées à destination des bourgmestres et des zones de
police, à la demande des communes. Plusieurs dizaines
de formations ont ainsi été organisées depuis 2018.

Pour continuer cet effort, j’ai prévu d’organiser, en
collaboration avec l’Union des villes et communes, une
journée  d’information  et  d’échange  à  l’attention  des
bourgmestres.

Ensuite,  j’ai  outillé  concrètement  les  communes  à
travers un régime d’aide, avec un soutien possible pour
un système de concertation avec un référent  bien-être
animal. Cette aide est prévue pour trois années, au lieu
d’une, et permet aux communes bénéficiaires d’inscrire
leurs actions dans une stratégie à moyen terme, ce qui
est  inédit  en  la  matière.  Le  budget  annuel  est  de
427 000 euros – près d’un quart du budget régional total
en  la  matière  –  et  vise  à  donner  au  maximum
3 000 euros  par  commune  au  lieu  de  2 000 euros
auparavant. Les actions visées sont déjà très élargies par
rapport  aux  précédentes  campagnes.  Il  est  prématuré
évidemment à ce stade de faire le bilan de cette mesure.

Pour  ce  qui  concerne  les  poursuites  et  sanctions
administratives,  elles  sont  du  ressort  du  fonctionnaire
sanctionnateur  du  SPW-ARNE.  Il  agit  en  toute
indépendance.  Chaque  procédure  fait  l’objet  d’une
instruction  administrative,  au  cours  de  laquelle  le
citoyen  visé  a  la  possibilité  de  se  défendre.  Le  cas
échéant,  le  fonctionnaire  sanctionnateur  inflige  une
amende administrative et des mesures de remise en état. 

De manière générale, j’ai profité de l’installation du
nouveau ministre de la Justice au niveau fédéral pour lui
proposer une série d’actions concrètes pour inciter les
parquets à traiter plus sévèrement les infractions liées au
bien-être animal. Je ferai également des propositions en
ce sens lors de la révision du décret  délinquance,  par
exemple en rendant le retrait de permis obligatoire pour
les infractions de première catégorie. 

Enfin,  comme  je  l’ai  déjà  évoqué  dans  cette
assemblée,  mon  souhait  est  que  nous  traitions  plus
dignement  les  animaux,  non  par  peur  de  la  sanction,
mais  par  respect  tout  simplement  à  leur  égard.  En ce
sens, j’ai prévu notamment un volet sensibilisation dans
le  régime  d’aide  aux  communes.  J’ai  également
questionné le Conseil wallon du bien-être animal sur les
thèmes prioritaires de sensibilisation à réaliser. Cet avis
constituera une base précieuse pour les futures actions
en la matière. Je souhaite également collaborer avec la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  développer  la
sensibilisation au bien-être animal dans les écoles.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). - Je reconnais volontiers qu’il y
a  eu  une  vaste  opération  de  sensibilisation  –  elle  est
toujours en cours – et je pense qu’on a gagné du terrain
sur ce thème-là.

En  matière  de  formation,  vous  avez  lancé  un
processus.  J’entends  qu’il  va  s’inscrire  dans  un
programme triennal, cela me paraît essentiel, parce qu’il
y a encore un grand travail à effectuer de conviction,
d’information auprès des agents, auprès des mandataires
locaux  pour  qu’ils  intègrent  cet  objectif  comme
prioritaire  dans  leurs  politiques.  J’insiste  pour  que  le
volet formation soit suivi.

Enfin, c’est là le plus désespérant – je pèse mes mots
–,  c’est  au  niveau  de  la  justice.  Puis-je  modestement
vous soumettre une suggestion ? Quand j’étais ministre
du  Logement,  nous  étions  confrontés  à  un  certain
nombre  d’infractions  d’urbanisme  qui  n’étaient  pas
suivies non plus. J’avais pris l’initiative de rencontrer
les parquets généraux pour qu’eux puissent, auprès de
leurs procureurs du Roi et  leurs substituts,  donner les
injonctions  et  les  impulsions  nécessaires.  Je  vous
demanderai,  plus  encore  que  la  rencontre  avec  le
ministre  de  la  Justice  qui  vient  d’arriver,  d’avoir  un
contact direct avec les parquets généraux, parce qu’ils
sont susceptibles de recommander à leurs substituts de
prendre  ces  problèmes  à  bras-le-corps  et  de  les
poursuivre.  Si  nous  restons  uniquement  à  la
sensibilisation, à la formation, sans le volet sanction, il y
aura  toujours  malheureusement  de  la  maltraitance
animale.

M. le Président. - La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  -  On  sait  combien  il  est
important  de  poursuivre  un  travail  concret  dans  le
domaine  du  bien-être  animal.  Les  actes  de  violence
envers  les  animaux  sont  atroces  et  une  juste  réponse
répressive est nécessaire.

Merci  d’entamer  un  travail  de  fond  avec  votre
homologue de  la  Fédération Wallonie-Bruxelles  parce
que je pense qu’il est  important que les jeunes soient
sensibilisés à cette problématique. 

D’ailleurs,  le  directeur  de  l’ASBL  Sans  Collier,
Sébastien  De Jongh,  l’a  rappelé :  il  faut  vraiment
insister sur la notion de sensibilisation et de prévention
à cette maltraitance au travers d’actions civiques.

La bonne nouvelle est que Fiona va bien puisqu’elle
a  été  présentée  sur  le  plateau  de  RTL-TVI,  avec
Sébastien De Jongh qui nous montrait combien le chien
avait  pu  reprendre  de  la  vitalité  et  c’est  une  bonne
chose.
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INTERPELLATION DE M. NEMES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE PROJET DE CENTRALE À

BIOMASSE SUR LE SITE CBR DE LIXHE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Nemes à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  projet  de
centrale à biomasse sur le site CBR de Lixhe ».

Quelqu’un désire-t-il se joindre à l’interpellation de
M. Nemes ? Non.

Je dois vous rappeler que votre temps de parole est
de dix minutes,  l’exposé joint  à l’interpellation est de
cinq  minutes,  l’exposé  des  intervenants  est  de  trois
minutes et que la réponse du Gouvernement est de dix
minutes, s’il y a un seul orateur. Votre réplique sera de
trois minutes.

La  parole  est  à  M. Nemes  pour  développer  son
interpellation.

M. Nemes (PTB). - Madame la Ministre, une petite
question  que  je  n’ai  pas  eu  l’occasion  d’écrire  dans
l’interpellation,  c’est  que  l’on  avait  adressé  ceci  à  la
base  à  M. Henry  pour  la  question  énergie.  On  aurait
compris que cela passe chez M. Borsus, peut-être, pour
la  question  des  permis.  Si  vous  pouviez  prendre  le
temps d’expliquer pourquoi le Gouvernement  a choisi
de vous laisser prendre la parole pour que l’on ait une
réponse claire sur le sujet, cela m’intéresserait.

Ensuite,  plus  particulièrement  concernant
l’interpellation,  il  nous  revient  que  le  projet  de
construction d’une centrale  à biomasse d’une capacité
de 20 mégawattheures sur le site CBR de Lixhe cause
de nombreuses questions dans la population visétoise,
mais également de l’autre côté de la frontière chez nos
voisins néerlandais.

L’association Milieudefensie regrette que la Ville de
Maastricht,  sa  population  ainsi  que  les  associations
locales de protection de l’environnement n’aient pas été
informées  à  temps  par  le  Gouvernement  belge  pour
pouvoir participer au débat sur l’installation d’une telle
centrale.

Conformément  à  l’article 6  de  la  Convention
d’Aarhus,  dont  la  Belgique  est  cosignataire,  une
commune doit assurer la participation du public et  de
toutes  les  parties  éventuellement  concernées  dans
l’octroi  des  permis,  y  compris  les  résidents  d’autres
États  membres  dans  le  cadre  de  projets  ayant  des
conséquences transfrontalières sur l’environnement.

Or,  des  conséquences  environnementales  sont  à
prévoir puisque c’est  pas moins de 150 000 tonnes de
bois  qui  doivent  être  brûlées  chaque  année  afin

d’alimenter  la  centrale  en  devenir.  Il  est  préoccupant
que  la  participation  de  nos  voisins  hollandais  n’ait
toujours pas été prise en considération sur ce sujet.

Pourquoi n’y a-t-il pas eu de consultation préalable
avec  la  Commune  de  Maastricht,  la  Commune
d’Eijsden-Margraten et la Province de Limbourg ?

Que  va  mettre  en  place  la  Région  wallonne  pour
permettre cette consultation ? 

Enfin, allez-vous soutenir la demande des autorités
de Maastricht de ne pas octroyer de permis tant qu’une
étude indépendante sur l’impact environnemental n’aura
pas été réalisée ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Monsieur le Député, le 7 décembre 2018, dans
le  cadre  de  la  procédure  préalable  à  l’obligation  de
réaliser une étude d’incidences sur l’environnement, les
fonctionnaires  technique  et  délégué  ont  signifié  à  la
société Belgian Eco Energy les communes sur lesquelles
une enquête publique devait  être  réalisée à  propos du
projet de la centrale thermique biomasse. 

Afin  de  déterminer  les  communes  concernées,  un
périmètre  de  trois  kilomètres  a  été  tracé  autour  du
projet. 

Ainsi, en Wallonie, les communes de Visé, Bassenge
et Oupeye ont été désignées. 

Vu la proximité de l’implantation du projet avec les
territoires de la Région flamande et des Pays-Bas, dans
le cadre de la procédure préalable, le demandeur a été
invité  à  prendre  contact  avec  les  autorités  des
communes de Voeren et de Eijsden afin de les informer,
dans  un  souci  de  bon  voisinage,  de  la  tenue  de  la
réunion d’information préalable. 

Le 20 février 2020, une demande de permis unique a
été  introduite  auprès  de  la  direction  de  Liège  du
Département des permis et autorisations. 

Dans le cadre de l’instruction de ce dossier, pour ce
qui  concerne  la  Région  flamande,  la  ministre  de  la
Nature et de l’Environnement ainsi que la Commune de
Voeren ont reçu une demande d’avis. 

De  même,  afin  de  tenir  compte  des  effets
transfrontaliers  du  projet,  le  Ministère  des
Infrastructures et de l’Environnement des Pays bas a été
consulté  conformément  à  l’article 5  de  la  Convention
d’Espoo  ainsi  que  la  Commune  d’Eijsden.  Seule  la
Commune d’Eijsden a répondu le 11 mai 2020. 
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Par  ailleurs,  la  Ville  de  Maastricht  s’est  exprimée
dans le cadre de l’enquête publique qui s’est tenue sur le
territoire de Visé. 

Au terme de l’instruction de la demande de permis
unique,  les  fonctionnaires  technique  et  délégué  ont
transmis,  le 22 septembre 2020, à la Ville de Visé,  un
rapport  de  synthèse  défavorable  à  l’octroi  du  permis
unique sollicité. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport
défavorable des fonctionnaires technique et délégué, la
société BEE a retiré sa demande afin de compléter son
étude  d’incidences  sur  l’environnement,  en  tenant
compte  de  l’ensemble  des  avis,  des  questions  émises
lors de la réunion d’information préalable ainsi que lors
de l’enquête publique.

Si  une  demande  de  permis  unique  devait  être
réintroduite,  la  procédure  de  consultation
transfrontalière  serait  à  nouveau  respectée
conformément à la Convention d’Espoo.

M. le Président. - La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  -  Merci,  Madame  la  Ministre.
Cela met les choses au clair : le permis est retiré et il n’y
aura  pas  de  construction  de  centrale  tant  qu’un  autre
permis ne sera pas demandé et qui tiendrait compte des
nouvelles études d’incidence qui seraient faites sur base
des préoccupations qui ont été soulevées, entre autres,
par le Comité de Maastricht. 

Les autorités de Maastricht ont pu donner un avis au
niveau  du  conseil  communal  de  Visé,  mais  pas  les
associations qui, malgré le fait d’avoir une autorisation
de participer, se sont vues refuser le droit de prendre la
parole lors de la séance du conseil communal, ce qui est
un peu regrettable dans le cadre d’une large consultation
où l’on essaie d’être en bonne entente avec ses voisins.
Si cette centrale devait voir le jour, il s’agit de tout un
tas de joyeusetés : dans les fumées liées au bois que l’on
y  brûle,  on  parle  d’hydrocarbures  aromatiques
polycycliques, de dioxines, et cetera. On comprend donc
qu’il  faut  une  large  consultation  et  la  possibilité
d’apaiser les craintes de tout le monde. 

En  attendant,  le  dossier  n’est  pas  fermé  et  il  est
possible qu’ils reviennent avec un permis. On reviendra
vers vous pour voir quel sera l’état de la consultation à
ce moment-là pour un nouveau permis s’il échet.

M. le Président. - L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES INITIATIVES EN MATIÈRE
D’ÉCONOMIE D’EAU DANS LES HÔPITAUX »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Mathieux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « les initiatives
en matière d’économie d’eau dans les hôpitaux ».

La  parole  est  à  Mme Mathieux  pour  poser  sa
question.

Mme Mathieux (MR). - Madame la Ministre, il est
une réalité en Belgique : celle du stress hydrique. Dès
lors, il est impératif de préserver cette denrée rare qu’est
l’eau potable.  Afin de préserver  l’eau, de nombreuses
petites interventions peuvent servir à ne pas gaspiller.

Selon  une  étude  menée  par  le  Vlaams
Kenniscentrum Water, la consommation d’eau dans les
chambres  d’hôpital  serait  la  plus  importante.  Il  est
connu que, à cause de leurs missions, les hôpitaux sont
de  grands  consommateurs  d’eau.  Selon  une  étude  du
16 novembre 2011,  un  patient  consomme  de  750  à
1 000 litres d’eau par jour en Belgique.

Selon cet institut, en plaçant des mousseurs dans les
robinets,  on  pourrait  réduire  de  10  à  20 %  la
consommation  d’eau.  Installer  des  plaquettes  ou  des
sacs  réducteurs  de  volume  dans  les  réservoirs  des
toilettes  peut  également  aider  à  économiser  un  litre
d’eau par chasse.

Êtes-vous au fait d’initiatives de ce genre dans les
hôpitaux ?

Une  concertation  avec  la  ministre  de
l’Environnement pourrait être mise en place afin que ces
petits  gestes  puissent  être  mis  en  œuvre  ou,
éventuellement, avec ses homologues à d’autres niveaux
de pouvoir. Qu’en pensez-vous ?

Enfin, il est certain que l’utilisation de l’eau de pluie
par les hôpitaux n’est pas évidente au vu du fait que les
établissements de soins nécessitent  l’eau la plus pure.
Cependant,  l’eau  de  pluie  pourrait  être  utilisée  pour
l’eau des sanitaires. 

Les  hôpitaux  disposent-ils  de  citernes  à  eau  de
pluie ?  Est-ce  une  pratique  encouragée ?  Plus
généralement,  des  initiatives  sont-elles  prises  ou
encouragées  en  matière  d’économie  d’eau  dans  les
hôpitaux ? Si oui, lesquelles ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.
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Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Madame  la  Députée,  j’imagine  que  vous
évoquez  la  concertation  avec  la  ministre  de  la  Santé
puisque je ne vais évidemment pas me concerter avec
moi-même, mais je vais répondre à votre demande un
peu plus tard. 

Nous ne disposons actuellement pas de statistiques
de consommation d’eau par lit, occupé ou non, dans les
hôpitaux  wallons.  Toutefois,  dans  le  cas  d’un  grand
hôpital  liégeois  d’une  capacité  de  397 lits,  la
consommation  annuelle  la  plus  récente  était  de
106 000 mètres cubes, soit environ 324 litres par jour et
par lit. Par ailleurs, aucun hôpital desservi par la Société
wallonne des eaux ne consomme plus de 80 000 mètres
cubes par an. Les chiffres avancés dans l’étude que vous
citez semblent donc surévalués. 

En  ce  qui  concerne  l’utilisation  d’eau  pluviale,  il
n’est  pas  recommandé  pour  l’instant  d’utiliser  cette
alternative à la distribution publique dans les hôpitaux.
Ceux-ci sont des clients sensibles pour les distributeurs
d’eau et des services adaptés doivent leur être fournis.
Les  situations  de  crise  doivent  être  anticipées,
notamment  en  évitant  les  gaspillages.  Des
collaborations  se  développent  déjà  localement  pour
maîtriser les consommations d’eau. 

Dans le cadre de l’évolution du Schéma régional des
ressources en eau, un groupe de travail se penchera sur
la question à l’échelle régionale et permettra de faire des
recommandations. J’aurai l’occasion à ce moment-là de
collaborer avec ma collègue en charge de la Santé pour
voir si des mesures doivent être prises.

M. le Président. - La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  -  Madame  la  Ministre,  je
vous  remercie  d’avoir  vérifié  ces  chiffres.  C’est  une
bonne nouvelle puisque l’on consommerait moins. 

Je suis heureuse aussi d’entendre que vous suivez le
schéma d’économie de l’eau.

J’ai  un petit  dicton qui  dit :  « Ce sont  les  gouttes
d’eau qui font les grandes rivières ». C’est à appliquer
ici.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’ABANDON DU PROJET-
PILOTE DE MACHINES À CANETTES À

BRUXELLES »

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PROJET DE PRIME DE
RETOUR SUR LES CANETTES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Maroy,  sur  « l’abandon  du  projet-pilote  de
machines à canettes à Bruxelles » ;

- M. Matagne, sur « le projet de prime de retour sur
les canettes ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Madame la Ministre,  le projet-
pilote  de  « prime  retour »  pour  les  canettes  a  été
abandonné en Région bruxelloise. 

Quatre bornes avaient été installées dans la Capitale,
place  de  la  Monnaie,  station  de  métro  Houba-
Brugmann,  sur  le  campus  de  l’ULB  et  sur  celui  de
l’UCL-Woluwe.  Ces  machines  permettaient  aux
consommateurs de ramener des canettes vides et d’ainsi
récupérer un bon de 5 centimes par unité,  bon à faire
valoir dans des commerces partenaires. 

Au  bout  d’un  an,  le  ministre  bruxellois  de
l’Environnement, Alain Maron, a mis fin à l’expérience
en posant le constat que le projet n’avait pas amélioré la
propreté publique. 

D’autres problèmes ont aussi été identifiés. Ils sont
listés dans le communiqué de Bruxelles-Environnement
que j’ai sous les yeux :

- pannes techniques ;
- manque de  possibilités  pour  la  valorisation des

bons ;
- gestion  des  bons  compliquée  pour  les

commerçants ;
- lourdeur de la gestion des machines, notamment

toutes les opérations de récoltes des canettes.

Bref, l’expérience bruxelloise a été abandonnée. Il y
a été mis fin en tout cas au bout d’une année. Il a été
décidé de ne pas reconduire cette expérience. Celle-ci
sera  évaluée  de  très  près,  non  seulement  dans  la
Capitale, mais aussi en Région wallonne puisque depuis
2018,  des  expériences  similaires  ont  été  lancées  chez
nous. C’était par votre prédécesseur, M. Di Antonio.
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Concrètement,  les  citoyens  sont  encouragés  à
rapporter leurs canettes ou celles qu’ils trouvent dans la
nature, dans la rue. Pour 100 unités, ils reçoivent un bon
d’achat de 5 euros à dépenser dans un commerce local. 

Ce projet-pilote wallon est prévu pour deux ans. Il
est  sur  le  point  de  s’achever,  tout  au  mois  dans  les
premières communes participantes.

Comment réagissez-vous à l’annonce de l’abandon
du projet-pilote « prime retour » à Bruxelles ou tout au
moins  à  la  non-reconduction  de  l’expérience  au  bout
d’un an ?

Quelle  est  votre  analyse  de  cette  expérience
bruxelloise ? Quel regard portez-vous sur les raisons qui
ont amené à la non-reconduction et sur les raisons de ce
qui est présenté quand même comme étant un échec ou
un  demi-échec  de  l’aveu  même  de  votre  homologue
bruxellois ?

En Wallonie, pouvez-vous faire le point concernant
ces  projets-pilotes  de  « prime  de  retour »  et  sur  les
communes participantes actuellement ? 

Quelles  comparaisons  faites-vous  avec  la  Région
bruxelloise ?

M. le Président. - La parole est à M. Matagne pour
poser sa question.

M. Matagne (cdH). - Madame la Ministre, c’est le
même  sujet,  mais  sous  un  angle  certainement  plus
optimiste, je dirais. 

Il y a quelques jours, nous apprenions que, près de
2 millions  de  canettes  ont  été  récoltées  en  Wallonie
depuis le lancement du projet pilote en septembre 2018,
comme l’a dit mon collègue. 

Avez-vous  davantage  d’informations  quant  à  la
récolte des canettes via le projet pilote ? 

Quels sont les avantages et les désavantages de ce
type  de  système  –  mon  collègue  en  a  cités  –  mais
j’aimerais  que  vous  puissiez  nous  faire  un  état  des
lieux ? 

Par ailleurs, Be WAPP annonce vouloir réaliser des
mesures sur le terrain, je cite : « Pour voir si la propreté
publique s’est améliorée et si le nombre de canettes a
diminué  dans  les  rues ».  Manifestement,  M. Maron  a
déjà  fait  un  constat  sur  Bruxelles,  qu’en  est-il  chez
nous ? Partagez-vous le constat de M. Maron ?

Pouvez-vous nous en dire davantage sur ces mesures
annoncées  et  sur  la  manière  dont  va  se  dérouler  le
travail après la clôture du projet-pilote programmé à la
fin de l’année 2020 ? 

Rappelons que la DPR prévoit : « Après évaluation
des  expériences  pilotes  actuelles,  le  Gouvernement

défendra la mise en œuvre progressive, à l’échelle de la
Belgique,  d’un  système  de  consigne  ou  de  prime  de
retour pour les canettes et les bouteilles PET, qui soit
viable  économiquement.  C’est  important,  efficace,  et
cela  l’est  d’autant  plus  qu’il  permette  d’obtenir  des
gains environnementaux et de propreté publique ». De
quelle  manière  comptez-vous  défendre  et  réaliser  cet
objectif ? 

Bonne nouvelle, deux années après le lancement de
ce projet-pilote, le Gouvernement fédéral, a, à son tour,
inscrit  cet  objectif  dans  sa  Déclaration  de  politique
générale, et je cite :  « En concertation avec les entités
fédérées  –  donc  vous  –  et  le  secteur  concerné,
l’opportunité d’intégrer un système de consignes dans la
redevance sur les emballages sera examinée ». 

Des réunions de concertation entre entités vont-elles
être  programmées  afin  d’avancer  sur  le  sujet  de  la
consigne ?  Selon  quel  calendrier  et  suivant  quelle
technologie ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Messieurs les Députés, à l’heure actuelle, ce
sont  exactement  2 055 300 canettes  qui  ont  été
collectées grâce au système de prime-retour testé dans
18 communes wallonnes. En effet, des 24 communes se
sont portées candidates pour participer au projet-pilote
et six ont quitté la démarche, essentiellement à cause de
difficultés logistiques. 

Il est encore trop tôt pour préciser les avantages et
inconvénients du système, étant donné – comme cela a
d’ailleurs été dit dans cette commission – que le projet
prendra fin en décembre 2020 pour les trois communes
qui  ont  démarré  en  premier,  et  en  juin 2021 pour  les
15 autres, avec deux mois de retard sur le programme
initial du fait de la crise sanitaire. 

L’ASBL Be WAPP effectue un monitoring régulier
du  déroulement  du  projet,  à  travers  notamment  une
plateforme informatique qui enregistre en temps réel les
quantités de canettes ramenées.  L’évaluation du projet
tiendra  compte  des  disparités  entre  les  communes
participantes, de l’existence de deux systèmes de reprise
– manuel et automatique – de l’évolution des quantités
de déchets sauvages, de la composition des sacs PMC
ou encore des  apports  de canettes  dans les  recyparcs.
Ces  données  seront  complétées  par  les  résultats
d’enquêtes réalisées auprès des communes, des citoyens
et des commerçants participants. 

Même  si  des  similitudes  existent  entre  le  projet
bruxellois et le projet wallon, ils se différencient dans
l’approche  envisagée.  Les  points  communs  entre  les
deux projets concernent surtout le montant de la prime
de  retour  –  5 centimes  par  canette  –  et  l’usage  de
machines pour récupérer les canettes. 
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Toutefois, le projet wallon impose aux utilisateurs de
s’identifier  sur  une  plateforme  informatique.  Cet
enregistrement permet de ne s’adresser qu’aux citoyens
domiciliés dans les communes participantes et de limiter
au maximum les mauvaises pratiques, notamment celle
de bénéficier de prime de retour pour des canettes non
abandonnées  dans  la  nature.  En  région  bruxelloise,
aucun enregistrement préalable n’était exigé. 

Une  autre  différence  résidait  dans  la  manière
d’accorder la prime de retour. Dans le projet bruxellois,
l’utilisateur recevait directement de la machine un bon
d’achat de 5 centimes par canette rapportée, plafonné à
1,25 euro par jour, soit pour 25 canettes au maximum.
En Wallonie, deux chèques de 5 euros par mois peuvent
être  octroyés  par  utilisateur,  ce  qui  équivaut  à  un
maximum de 200 canettes ramenées par mois. 

L’arrêt du projet bruxellois, qui a permis malgré tout
de récolter environ 200 000 canettes, est essentiellement
lié à une absence constatée d’amélioration de la propreté
publique, du moins dans trois des quatre sites concernés.
Dans certains cas, la présence de ces machines a même
généré de la malpropreté à leurs abords. 

Toutefois,  les  résultats  de  l’enquête  menée  auprès
des citoyens ont révélé un enthousiasme par rapport au
concept,  mais  aussi  des  plaintes  suite  aux  problèmes
techniques des machines, à la limitation des bons et au
manque de  commerçants  participants.  Ces derniers  se
sont  progressivement  retirés  du  projet  –  ils  n’étaient
plus que trois en décembre 2019 – jugeant la gestion des
bons trop compliquée et chronophage. Enfin, l’entretien
des machines et leur suivi administratif étaient devenus
beaucoup trop fastidieux pour les partenaires du projet. 

Des possibilités d’amélioration du projet-pilote ont
été étudiées par Bruxelles Environnement qui considère
que,  les  modalités  d’utilisation du dispositif  devraient
être revues en concertation avec la Région wallonne, si
le projet devait être reconduit.

Dans  le  but  d’améliorer  la  propreté  publique,
l’intérêt d’un système de prime de retour par rapport à
un  système  de  consigne,  nécessite  une  étude
approfondie qui doit également intégrer les implications
de  la  mise  en  œuvre  de  tels  systèmes  sur  le
fonctionnement actuel du sac bleu P+MC. 

Les  réflexions  sur  le  sujet,  que  nous  avons  déjà
entamées – et vous l’avez vu, de façon totalement non
idéologique – seront poursuivies  avec les deux autres
Régions et le pouvoir fédéral, dès que les cabinets des
ministres fédéraux compétents auront été installés.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Merci  à  Mme la Ministre  pour
les réponses qu’elle m’a apportées et le regard qu’elle
porte sur le projet bruxellois.

J’entends bien que les deux expériences ne sont pas
à  100 %  comparables,  mais  je  suis  interpellé  par  les
résultats ; on ne reconduit pas au bout d’un an. Ce n’est
pas moi qui le dis, ce n’est pas le MR de Bruxelles, c’est
Bruxelles-Environnement.  J’ai  le  résumé  du  rapport
devant moi. Les problèmes qui y sont mentionnés sont
assez interpellants, à commencer par le fait qu’il n’y ait
pas de réelle amélioration de la propreté publique. C’est
quand même le but d’une éventuelle consignation des
canettes et bouteilles en plastique. Et puis surtout, il y a
toute  une  série  de  griefs  formulés,  notamment  la
lourdeur du projet, le côté chronophage, à tel point que,
vous  l’avez  dit,  Madame  la  Ministre,  sur
13 commerçants participants, il n’y en avait plus que 3 à
la fin.

Tout  cela  a  un  mérite.  Certains  avaient  hurlé  à
l’époque,  c’est  d’avoir  mis  en  place  des  expériences
pilotes.  Je  pense  que  cela  permet  de  s’engager,  de
réfléchir, de tester sans idéologie. C’est de cette manière
que mon groupe aborde la problématique. Je vois que
c’est aussi votre approche Mme la Ministre. Il est vrai
que cela est inscrit dans la Déclaration gouvernementale
au niveau fédéral d’aller vers cela, en collaboration avec
les  régions.  Vous  l’avez  mentionné,  Madame  la
Ministre :  il  faut  tenir  compte  de  toute  une  série  de
questions qui sont en suspens. Notamment, les questions
de  l’impact  sur  un  système  qui  fonctionne,  ma  foi,
plutôt bien : celui du sac bleu que l’on met devant sa
porte une fois tous les 15 jours et dont on craint qu’il
puisse être mis en péril par un système de mise en place
de consignes. 

Poursuivons les expériences. Les premières viennent
ici à leur terme à la fin de l’année et il faudra attendre le
mois  de  juin.  Dans  cette  commission,  nous  nous
sommes engagés à revenir sur le sujet. En attendant, en
tout cas de mon côté, je me renseigne tous azimuts sans
aucune approche et aucun a priori idéologique.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Merci,  Madame la Ministre,
pour  ces  précisions.  Si  nous  pouvons  effectivement
constater certaines difficultés, notamment au niveau des
bons  d’achat,  on  constate  qu’il  y  a  une  volonté  de
collaborer entre les Régions. Cela est une bonne chose.
Je vois, moi aussi, ce projet comme un bon projet qui
vise un avenir meilleur. Encore une fois sans idéologie
particulière. J’espère qu’à terme on pourrait améliorer la
propreté publique. Je pense qu’un an c’est un petit peu
court.  Au  niveau  de  l’administration  publique,  on  a
souvent des problèmes de communication. Il y a peut-
être là aussi des choses à améliorer. Je vous remercie de
poursuivre  les  expériences  et  de  travailler  en
collaboration avec vos collègues des autres  régions et
entités pour essayer de développer ce projet et le faire
aboutir.
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QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES PERFLUORÉS »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’EXPOSITION DE LA
POPULATION AUX PERFLUORÉS « PFAS » EN

WALLONIE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Matagne, sur « les perfluorés » ;
- Mme Ryckmans,  sur  « l’exposition  de  la

population  aux  perfluorés  « PFAS »  en
Wallonie ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  le
17 septembre dernier, l’autorité européenne de sécurité
des  aliments  EFSA a  publié  un  rapport  d’évaluation
scientifique sur les risques pour la santé humaine de la
présence  dans  les  aliments  des  substances
polyfluoroalkyliques  « PFAS »  ou  plus  simplement
perfluorés.

Ces perturbateurs endocriniens sont utilisés par une
variété  de  secteurs  industriels :  revêtement,  anti-
adhérent d’ustensiles de cuisine, matériaux d’emballage
des aliments, textile, automobile, électronique, mousse
anti-incendie, et cetera. 

Par  le  biais  de rejet  industriel  du ruissellement  de
décharge  de  la  pollution  des  sols  et  des  nappes
phréatiques,  ces  substances  ont  progressivement
imprégné  l’environnement.  Elles  se  stockent  et
persistent  dans  la  chaîne  alimentaire,  arrivant  dans
l’assiette  des  consommateurs.  Cela  donne  finalement
aux  organismes  où,  de  surcroît,  ces  substances
s’accumulent en raison de leur forte persistance. Selon
l’EFSA,  l’exposition  moyenne  d’une  large  part  de  la
population européenne à ces substances,  en particulier
les  enfants,  excède  souvent,  voire  très  largement,  ce
seuil de référence. L’EFSA juge cela inquiétant. Selon
les experts, les enfants sont le groupe de population le
plus  exposé  et  l’exposition  pendant  la  grossesse  et
l’allaitement est le principal contributeur à l’apport en
PFAS chez les nourrissons. 

Voici  mes  questions,  Madame  la  Ministre :  avez-
vous pris connaissance de cette étude ? Quelle est votre
réaction  à  cet  égard ?  Avez-vous  des  données
complémentaires  nous  permettant  de  nous  éclairer
davantage  sur  les  effets  des  perfluorés  sur

l’environnement et sur la santé humaine ? Par ailleurs,
quelle  est  votre  action  en  tant  que  ministre  de
l’Environnement  aussi  en  charge  de  l’alimentation
durable ? Afin d’améliorer cette situation préoccupante,
avez-vous pris contact avec les autorités européennes et
belges concernées afin de mettre en œuvre une action
coordonnée et cohérente en la matière ?

M. le Président.  -  La parole est à Mme Ryckmans
pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,
l’EFSA a lancé l’alerte sur les perfluorés, les composés
fluoroalkyliques – dits PFAS, pour « substances per- et
polyfluoroalkyliques »  –  et  elle  a  réévalué  le  seuil
d’exposition  acceptable  aux  quatre  PFAS  les  plus
courants  - PFOA,  PFOS,  PFNA et  PFHxS.  Elle  fixe
cette limite d’exposition à 0,63 milliardième de gramme
par kilo de poids corporel et par jour. Or, l’exposition
moyenne d’une large part de la population européenne à
ces  substances  –  en  particulier  les  enfants  –  excède
souvent  largement,  voire  très  largement,  ce  seuil  de
référence. 

Selon  l’EFSA,  les  PAFS,  qui  sont  un  groupe  de
substances de synthèse parées de propriétés physiques
ou  chimiques  particulières  pour  l’imperméabilisation,
l’isolation électrique, et cetera, sont utilisées depuis des
décennies  par  une  variété  de  secteurs  industriels :
revêtements  anti-adhérents  d’ustensiles  de  cuisine,
matériaux  d’emballage  des  aliments,  textiles,
automobile,  électronique,  mousses  anti-incendie,  et
cetera. Toute la population occidentale est à des divers
degrés concernée.

Leurs  effets  sanitaires  sont  nombreux :  l’EFSA
indique une association entre l’exposition aux PFAS et
l’élévation du taux de cholestérol, le diabète et l’obésité,
des troubles hépatiques, un faible poids à la naissance
pour les bébés exposés in utero, ou encore une réduction
des hormones thyroïdiennes.

La Wallonie, à travers l’ISSeP par exemple, a-t-elle
étudié la présence de ces  substances en Wallonie ?  Si
oui,  quels  sont  les  résultats ?  Quels  sont  les  moyens
d’action pour limiter la présence des PAFS dans notre
environnement ?  Quel  est  l’impact  d’éventuelles
mesures déjà prises ?

Dans le cas contraire, si la Wallonie n’a pas encore
étudié la présence de ces substances, la surveillance de
notre  alimentation,  à  l’instar  de  ce  que  l’ANSES  en
France a réalisé, est-elle envisagée et dans quel délai ?

Quelle proposition d’interdictions est-il possible de
porter, en concertation belge, auprès de la Commission
européenne ?

La  protection  de  la  santé  des  Wallonnes  et  des
Wallons est essentielle à assurer.
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M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Madame et Monsieur les Députés, le Service
public  de  Wallonie  est  bien  conscient  de  la
problématique des gaz perfluorés.

Les questions que vous posez sur les perfluorés et
l’alerte adressée par l’Autorité européenne de sécurité
des  aliments sont  à resituer  dans le cadre de toute la
problématique  pernicieuse  des  perturbateurs
endocriniens.

Ces  perturbateurs  sont  omniprésents  dans  notre
environnement  et  présentent  des  risques  et  des  effets
sanitaires  avérés,  en  particulier  pour  les  enfants.  Ils
agissent  parfois  à  très  faible  dose,  peuvent  être
persistants,  s’accumuler dans l’environnement ou finir
dans l’assiette des consommateurs.

Même  s’il  existe  des  restrictions  d’usage  des
perturbateurs  endocriniens,  et  des  perfluorés  en
particulier, dans le cadre de la directive européenne sur
les  substances  chimiques,  le  programme REACH,  ou
dans  la  Convention  de  Stockholm  sur  les  polluants
organiques persistants, cela semble insuffisant.

J’aurai  donc  l’occasion  d’interpeller  à  la  fois
l’autorité fédérale, qui est en charge de la problématique
des  normes  de  produits,  pour  qu’elle  relaye  aussi  au
niveau européen ces préoccupations.

Au  niveau  wallon,  nous  agissons  également  pour
avancer en ce sens dans le cadre du plan ENVIeS.

Du  côté  des  études,  le  programme  de  recherche
BIODIEN 2014-2016 a  permis  d’analyser  la  présence
de  perturbateur  endocrinien  ainsi  que  d’autres
substances  d’intérêt  dans  les  eaux  souterraines.  Les
composés  perfluorés  se  sont  révélés  relativement
ubiquistes,  mais  à  des  niveaux  de  concentration
inférieurs  à  0,01 microgramme  par  litre.  Suite  à  ce
premier  projet,  le  projet  PPB-Wal  mené  par  l’ISSeP
évalue  la  présence  et  l’impact  de  certains  composés
perfluorés, de certains phtalates et du bisphénol A dans
les eaux de Wallonie. 

Le biomonitoring wallon, que j’ai lancé à l’automne
dernier,  cible également les perturbateurs endocriniens
dans l’évaluation du niveau d’exposition des Wallons,
en  ce  compris  en  fonction  de  leurs  habitudes
alimentaires ;

Du côté de l’information et de la sensibilisation, le
portail  environnement  santé  du  SPW  reprend  les
principaux  constats  et  conseils.  Des  outils  de
sensibilisation,  en  particulier  des  publics  vulnérables,
sont  en  cours  de  développement  et  seront
prochainement  diffusés  en vue de réduire l’exposition
aux perturbateurs endocriniens.

Enfin, l’administration contribue à l’élaboration du
plan  d’action  national  sur  les  perturbateurs
endocriniens, le NAPED. Le développement de ce plan
fait  suite  à  une  décision  de  la  conférence
interministérielle  Environnement  Santé  du
2 décembre 2019. Le processus est mené par le Service
public fédéral Santé publique, en collaboration avec les
différentes autorités compétentes.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Merci,  Madame la Ministre,
pour  toutes  ces  précisions.  C’est  une  question  très
technique.  J’entends  qu’il  existe  déjà  des  restrictions
d’usage,  mais  vous  estimez  qu’elles  ne  sont  pas
suffisantes. Des outils qui sont mis en œuvre : le plan
ENVIeS,  le  biomonitoring  wallon  et  des  outils  de
communication,  sont  une  bonne  chose.  On  en  parlait
juste  avant,  on  pèche  souvent  par  notre  manque  de
communication. 

Je  vous  remercie  de  nous  tenir  informés,  en
particulier  dans  cette  commission,  pour  le  suivi
concernant ces outils.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je remercie la ministre
pour ses réponses.

L’action concertée sur la restriction de l’usage et de
l’utilisation  de  ces  produits,  de  ces  substances  par  le
biais  des  normes  de  produit  est  évidemment  très
important pour traiter le problème à la base et éviter que
ces  substances  ne  se  retrouvent  dans  notre
environnement,  puis  dans  nos  organismes.  Les  autres
plans étant particulièrement mis en œuvre pour évaluer,
a  posteriori,  la  présence  de  ces  perturbateurs
endocriniens.  Il  faut  pouvoir  travailler  en  amont  et
trouver des mécanismes protecteurs pour la population.

Agir  dans  le  même  moment  que  l’EFSA  lance
l’alerte,  c’est  un  moment  important  pour  sensibiliser
non  plus  seulement  la  population,  mais  aussi  les
décideurs. Je me réjouis que, déjà en Wallonie, tous ces
éléments  soient  bien  pris  en  compte.  Je  rappelle
simplement  que  le  Sénat  avait  aussi  élaboré  tout  un
rapport  sur  les  perturbateurs  endocriniens.  Ce rapport
avait fait l’objet de beaucoup d’interpellations et avait
ouvert  les  yeux  de  bon  nombre  de  mes  collègues
députés ou sénateurs des différentes communautés sur la
présence  de  ces  substances,  voire  leur  omniprésence
dans notre environnement.
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QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA SOLUTION DE REALCO
CONTRE LE GASPILLAGE ALIMENTAIRE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  solution  de
Realco contre le gaspillage alimentaire ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Madame la Ministre, voici deux
chiffres pour planter le décor : 

- en  Europe,  88 millions  de  tonnes  de  nourriture
sont jetées chaque année ;

- pire, 14 % de la nourriture mondiale est perdue
avant même d’avoir atteint le stade de la mise en
vente.

C’est  évidemment  extrêmement  préoccupant.  Ce
gaspillage alimentaire, on peut dire que ce n’est pas une
fatalité.  Nous  évoquons  d’ailleurs  régulièrement,  ici
même dans  cette  commission,  différentes  solutions  et
actions pour combattre ce gaspillage.

Voici  une  solution  de  chez  nous :  Realco  est  une
entreprise  du  Brabant  wallon,  basée  à  Louvain-La-
Neuve,  qui  est  active  dans  la  chimie  verte.  Elle  est
devenue le leader mondial dans le domaine de l’hygiène
et de la décontamination enzymatique.

Elle  annonce  qu’il  est  désormais  prouvé
scientifiquement  que  ses  solutions,  c’est-à-dire
l’implémentation d’un  nettoyage enzymatique  régulier
dans  les  infrastructures  de  production  de  nourriture,
permettent  de  prolonger  la  date  de  péremption  des
produits  alimentaires  et  donc  de  lutter  contre  le
gaspillage alimentaire.

Par  exemple,  Realco  annonce  qu’elle  peut  ainsi
rallonger  la  date  limite  de  consommation  pour  des
hamburgers frais de 11 à 24 jours et de 6 à 9 jours pour
les crevettes. 

Le nom de code de ce projet est Biofilm Expert. Il
visait  à  analyser  l’impact  de  différents  protocoles  de
nettoyage  sur  la  qualité  et  donc  la  durée  de  vie  des
aliments.  Les  produits  d’entretien  à  base  d’enzymes,
totalement respectueux de l’environnement, auraient la
particularité  de  s’attaquer  aux  biofilms,  qui  sont  de
véritables  nids  à  bactéries.  Au  final,  cela  permettrait
d’augmenter  la  date  limite  de  consommation  des
aliments.

L’étude en question a été réalisée conjointement par
l’Université de Liège, Genalyse Partner et Realco. Il me
revient  qu’elle  a  bénéficié  d’un  financement  de  la
Région wallonne. Je m’en réjouis.

Avez-vous pris connaissance de cette étude ? Quelle
est votre analyse par rapport aux résultats et surtout par
rapport à ces solutions qui semblent prometteuses ?

Ces  produits  d’entretien  à  base  d’enzymes,
inoffensifs  pour  l’environnement,  pourraient-ils,  selon
vous,  constituer  une  solution  à  long  terme  contre  le
gaspillage  alimentaire ?  Serait-il  souhaitable
d’encourager leur usage dans l’ensemble de l’industrie
alimentaire  belge  et  wallonne,  par  exemple,  dans  ces
ateliers  où  l’on  prépare  de  la  nourriture  pour  les
collectivités ou pour des plats préparés ?

Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  concernant  le
financement qui a été accordé par la Région wallonne
pour mener l’étude dont je parlais à l’instant ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Monsieur  le  Député,  la  lutte  contre  le
gaspillage alimentaire est en effet une nécessité sur les
plans environnemental, social et économique. À ce titre,
toutes les pistes et tous les développements permettant
de réduire les pertes alimentaires sont salutaires.

Le plan REGAL a permis de mettre en œuvre plus
d’une centaine d’actions mais également de réaliser de
grands progrès, notamment en termes de diagnostic, de
sensibilisation,  de  recherche,  de  développement  ou
encore de supports pédagogiques. 

Le projet Biofilm Expert que vous mettez en avant a
été  réalisé  conjointement  par  les  Sociétés  Realco  de
Louvain-la-Neuve et Genalyse Partner de Herstal.

Ce projet de 36 mois s’est clôturé en avril 2018 et a
bénéficié d’une aide régionale de 360 000 euros. Je vous
invite à questionner, peut-être davantage M. le Ministre
Borsus  pour  de  plus  amples  informations sur  ce  type
d’aide à l’innovation. 

Ce projet a abouti à des résultats intéressants dans le
cadre de la lutte contre les pertes alimentaires. Il a en
effet  particulièrement  permis  de  mettre  en  évidence
l’importance  de  l’hygiène  environnementale  dans
l’industrie alimentaire pour la qualité du produit fini se
retrouvant  chez  le  consommateur.  Les  flores
environnementales peuvent potentiellement induire une
altération  plus  rapide  des  aliments,  avec  comme
répercussions directes une diminution de la date limite
de consommation. 

La solution enzymatique testée agit sur les biofilms
pouvant se former dans les locaux de production. Ceci –
comme vous le dites – constitue une sorte de bouclier
protégeant  les  bactéries  pathogènes,  ce  qui  peut  les
rendre  résistantes  aux  produits  classiques  des
nettoyages.
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En  supprimant  ce  biofilm,  on  peut  ainsi  agir
directement sur la quantité de bactéries présentes dans
l’environnement de production et du produit fini, et de
la  sorte  d’en  améliorer  la  qualité  et  le  temps  de
conservation.

Cette  méthode de  nettoyage à  base  d’enzymes  est
aujourd’hui bien connue et de plus en plus utilisée. Elle
fait partie des méthodes recommandées dans les bonnes
pratiques  lorsqu’une  entreprise  est  confrontée  à  des
problèmes de contamination microbienne non identifiés
et répétitifs.

La lutte contre le gaspillage alimentaire passe par de
multiples  voies,  dont  certaines,  comme celles-ci,  plus
techniques et  innovantes.  Dès lors  que la  dégradation
des aliments peut être ralentie et les dates de péremption
parfois très courtes, peuvent être allongées, il est évident
que cette approche peut contribuer à réduire les pertes et
gaspillages alimentaires.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - J’ai envie de dire : en Wallonie,
on  n’a  pas  de  pétrole,  mais  on  a  des  idées,  des
chercheurs.  On a des  chercheurs  qui  cherchent  et  qui
trouvent.

On  les  félicite  en  tout  cas,  et  moi,  je  me félicite
particulièrement du fait que cette entreprise soit située
dans le Brabant wallon et qu’elle apporte une solution
intéressante, me semble-t-il, et qui montre que la qualité
microbiologique des installations où l’on prépare de la
nourriture est en relation avec la qualité du produit fini.

C’est une des solutions, vous avez raison – il y en a
bien  d’autres  –  pour  lutter  contre  le  gaspillage
alimentaire.

Merci  pour le  soutien que la  Région apporte à  ce
type d’initiatives.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA CONFORMITÉ DE
L’INCINÉRATEUR DE VIRGINAL À LA

LÉGISLATION WALLONNE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la conformité de
l’incinérateur de Virginal à la législation wallonne ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  -  Madame la Ministre,  vous le
savez, ce n’est pas la première fois que nous échangeons

sur ce thème et à vrai dire, ce n’est pas la dernière fois,
parce que plus je creuse, plus je cherche et plus je suis
dubitatif  et  septique  quant  à  l’annonce  de  cet
investissement  qui,  je  le  maintiens,  est  contraire  à  la
Déclaration de politique régionale, qui est contraire au
Plan  wallon  des  déchets-ressources  –  je  l’ai  relu  –
évoque  -160 000 tonnes  à  l’incinération.  Il  est  même
contraire au Plan stratégique de l’intercommunale elle-
même, c’est tout dire. 

Aujourd’hui,  j’avais  abordé  la  question  de  la
conformité du nouvel incinérateur au permis délivré en
2018  avec  Mme la Ministre,  mais  j’attendrai  les
réponses en provenance de son administration. C’est ce
que nous avions convenu.

Ce  qui  m’intéresse  dès  lors  aujourd’hui,  c’est
davantage la régularité de l’incinérateur dont question à
la législation wallonne.

Je  me  suis  plongé,  Monsieur  le  Président,  sur  le
rapport  d’activités  de  l’InBW  et  j’apprends,  comme
d’autres, que l’unité de valorisation énergétique, c’est-à-
dire l’incinérateur de Virginal, accueille différents types
de déchets  sous la  seule responsabilité  de son conseil
d’administration. Parmi les déchets traités, on y trouve –
vous le savez, Mme la Ministre – ce que l’on appelle les
DIB,  les  déchets  industriels  banals  des  PME  ou  des
PMI.

Or, l’article 5bis du décret du 22 mars 2017 précise,
je cite  la législation :  « Une personne morale de droit
public  ne  peut  prétraiter,  valoriser  ou  éliminer  des
déchets  industriels  que  dans  le  cadre  d’un  partenariat
avec une personne de droit privé ».

Au sens  de  la  présente  disposition,  on entend  par
« partenariat »,  toute  prise  de  participation  ou  toute
forme  d’association  qui  consacrerait  la  participation
réelle aux risques et profits de l’entreprise pour chacun
des partenaires.

Pour interpréter le texte, je me suis fait parvenir un
document de l’Union des villes et communes, dont j’ai
la  chance  d’être  administrateur,  et  qui  a  publié  un
document  interprétatif  de  la  volonté  du  législateur
wallon  aux  fins  de  clarifier  les  responsabilités  des
différents acteurs dans la gestion des déchets industriels,
notamment  en  ce  qui  concerne  le  financement  et  la
couverture des risques. 

Je cite :  « Le nouveau décret-cadre prévoit que les
opérateurs  publics  de  gestion  des  déchets  ne  peuvent
désormais  plus  gérer  eux-mêmes  les  déchets
industriels ». 

On a donc compris, que ce soit à la lecture du décret,
son  interprétation  ou  son  application  par  l’Union  des
villes et communes, qu’il est très clair qu’un opérateur
public  ne  peut  pas  traiter  des  déchets  industriels  en
Région  wallonne  sans  qu’il  n’y  ait  un  partenariat  de
risques et de financement. 
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J’ai  vérifié  dans  le  rapport  d’activités  de  l’InBW,
toutes les participations croisées que l’intercommunale a
contractées :  il  n’y  en  a  aucune  en  ce  qui  concerne
l’unité de valorisation énergétique. 

Madame la Ministre,  poursuivant mon intérêt  –  et
j’espère  le  vôtre  –  pour  l’incinérateur  dont  question,
considérez-vous  que,  aujourd’hui,  l’incinérateur  ou
l’unité  de  valorisation  énergétique  est  conforme  à  la
législation  wallonne ?  J’ai  beau  relire  le  texte,  ses
interprétations ou même ses arrêtés d’application, je ne
vois pas de dérogation possible. 

Cet  incinérateur  est-il  conforme  ou  non  à  la
législation wallonne ? 

Connaissez-vous  d’autres  situations  analogues  en
Wallonie  qui  mériteraient  une  réaction  de  votre
département ? 

C’est avec une grande curiosité et avec intérêt que je
vais vous écouter.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Monsieur le Député, pour bien comprendre la
situation,  il  est  utile  de  revenir  sur  l’historique  qui  a
mené l’InBW à accepter le traitement des DIB dans ses
installations. 

L’incinérateur  de  Virginal  a  été  construit  dans  les
années 1970  afin  de  traiter  les  déchets  des  quatre
communes fondatrices, à savoir Ittre, Rebecq, Braine-le-
Comte et Tubize. 

Par la suite, la saturation du centre d’enfouissement
technique  de  Mont-Saint-Guibert  étant  annoncée,  la
capacité  de  l’unité  de  valorisation  énergétique  a  été
augmentée afin que l’intercommunale puisse prendre en
charge  le  traitement  de  la  totalité  des  déchets  des
ménages du Brabant wallon. 

La durée de vie du CET a finalement été prolongée
et, au vu du coût de la mise en CET largement inférieur
au  coût  de  l’incinération,  une  partie  des  déchets
ménagers du Brabant wallon a continué à être mise en
CET plutôt qu’incinérée. 

C’est  à  ce  moment  que  l’InBW  a  commencé  à
accepter des déchets industriels banals afin de combler
la capacité de l’installation. L’InBW a alors proposé aux
communes un tarif d’incinération équivalent à celui de
la mise en CET. Le delta entre les coûts de ces deux
traitements  des  déchets  ménagers  était  couvert  par  le
prix réclamé pour le traitement des DIB. 

Une fois que la législation a définitivement interdit
la  mise  en  CET  des  ordures  ménagères  et  des
encombrants,  la  totalité  des  déchets  ménagers  a  été

redirigée vers l’unité de valorisation énergétique. À ce
moment-là, grâce aux développements des recyparcs et
des  collectes  sélectives,  la  quantité  des  déchets
ménagers  avait  fortement  diminué  par  rapport  aux
prévisions faites dans les années 1990 qui avaient mené
à l’augmentation de la capacité de l’installation. 

L’InBW n’a jamais  passé de contrat  avec le  privé
pour  le  traitement  de  DIB,  car  l’intercommunale  ne
dispose d’aucune disponibilité garantie. En effet, en cas
d’arrêts  techniques,  les  DIB  constituent  la  première
catégorie de déchets dont le traitement est stoppé. 

En 2019, sur 101 000 tonnes de déchets incinérés à
Virginal, 13 500 tonnes étaient des DIB et 1 000 tonnes
provenaient de refus de tri de sociétés. 

Les  tonnages  de  DIB  incinérés  dans  les  autres
installations  wallonnes  ayant  établi  des  partenariats
publics  privés  sont  plus  élevés,  de  l’ordre  de  10  à
20 fois plus. 

L’InBW a précisé à mon administration que, après
les  travaux  de  rénovation  prévus  en 2021-2022  et  la
diminution progressive des quantités de déchets produits
par les habitants du Brabant wallon, des disponibilités
de  traitement  vont  apparaître.  Les  demandes  de
partenariat  sont  nombreuses  et  des  accords  de
collaboration structurée seront envisagés tant avec des
partenaires publics que privés. 

Il  me  semble  néanmoins  prioritaire  que  cette
intercommunale agisse en priorité sur la prévention et la
diminution  de  la  quantité  de  déchets,  et  non  sur  une
recherche de valorisation de son unité d’incinération. 

D’autres  installations  de  traitement  de  déchets
accueillent,  en  faible  quantité,  des  déchets  d’origine
professionnelle. Il s’agit par exemple de certains centres
de compostage qui traitent une partie de déchets verts
non ménagers. 

Même si l’histoire explique la pratique, Monsieur le
Député, ce constat pose en effet question par rapport au
respect  des  dispositions  du  décret-cadre  relatif  aux
déchets  et  aux  obligations  de  partenariat  public-privé
imposées  par  le  décret  fiscal  de  2007  favorisant  la
prévention et la valorisation des déchets.

C’est  la  raison  pour  laquelle  j’ai  demandé  à  mon
administration d’étudier la question plus en détail, sur le
plan technique et juridique, afin de me fournir un bilan
complet  de  la  situation,  pour  l’ensemble  des
infrastructures  de  gestion  des  déchets,  et  pas
uniquement pour les unités de valorisation énergétique.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). - Monsieur le Président, vous me
voyez embarrassé, parce que la réponse très transparente
de  la  ministre  indique  clairement  qu’une
intercommunale méprise une législation wallonne. 
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Peu importe  l’histoire.  On a bien  compris  que les
déchets  sont  passés  de  CET  à  l’incinération.  Et
aujourd’hui, il n’y a plus de CET, ce n’est plus permis.
Cela  n’a  pas  empêché  l’intercommunale  de  ne  pas
respecter  la  législation,  de  ne  pas  nouer  des  contacts
avec des privés et d’attendre le futur incinérateur dont
nous savons que ni vous ni moi n’en voulons. Avouez
quand même que c’est curieux d’être en infraction et de
dire qu’ils se mettront en ordre dans quelques années. Il
me  semble  qu’il  y  a  là  un  problème  majeur.  Des
mandataires publics doivent respecter la législation, ou
solliciter une révision de celle-ci, ce qui n’a jamais était
le cas d’InBW ou d’autres opérateurs.

Deuxièmement, je suis consterné – mais vous l’avez
dit  avant  moi  et  vous  avez  plus  d’autorité  pour
l’affirmer – de voir qu’une intercommunale a pour seul
souci de saturer l’incinérateur. Parce que c’est bien de
ça qu’il s’agit : je n’ai pas assez de déchets ménagers, je
prends des déchets industriels. Et quand j’aurai encore
moins de déchets ménagers – et c’est bien ça l’objectif
du Plan wallon déchets-ressources  – ce n’est  pas  très
grave : je vais aller gagner de l’argent sur les déchets
industriels.  Ce n’est  pas  un  comportement  de  service
public ; c’est un comportement d’industriels privés qui
veulent privilégier le lucre. 

Ce  qui  est  plus  grave  dans  le  cas  de
l’intercommunale  –  parce  que  j’ai  beaucoup  travaillé
avec  eux  comme bourgmestre  –  c’est  de  voir  que  le
volet  sensibilisation, réduction des  déchets,  ne justifie
aucun engagement budgétaire qui est  le problème des
citoyens et des communes. C’est quand même curieux
de voir un opérateur de cette importance ne pas remplir
son rôle tel qu’il est prévu par la législation wallonne
d’une part et par le Plan wallon des déchets-ressources
d’autre part.

J’espère, Madame la Ministre, ayant eu confirmation
par votre administration de cette infraction, qu’il y aura
sanction. Sinon, à quoi bon voter des textes ici si des
opérateurs  aussi  puissants  qu’une  intercommunale  les
méprisent ? J’espère, et je reviendrai à charge d’ici un
mois, Monsieur le Président, pour voir ce qu’il en est de
la réaction de l’administration.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L’ASSAINISSEMENT DE LA

DÉCHARGE DE BASSE-WAVRE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et  du Bien-être animal, sur « l’assainissement
de la décharge de Basse-Wavre ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  autre
dossier  particulièrement  épineux  dans  notre  Région,
c’est  celui  de  la  décharge  de  Basse-Wavre :
800 000 mètres cubes à traiter. C’est l’énorme volume
de déchets comprenant des déchets accumulés pendant
54 ans dans la décharge de Basse-Wavre. On y trouve
des plastiques, des métaux lourds, des produits toxiques.
Et  ce  sont  des  tonnes  de  produits  nocifs  qui  ont  été
accumulées  de  1937  à  1991,  une  période  pendant
laquelle les intérêts financiers primaient largement sur
les  préoccupations  environnementales.  Je  commençais
ma carrière, Monsieur le Président, dans la commission
d’enquête sur Melri quelques années plus tôt.

Selon la SPAQuE, la dépollution devrait coûter des
millions d’euros – sans que l’on ne puisse déterminer la
somme aujourd’hui – et durer des années. Pour rappel,
Madame la Ministre, dès 1990, la ville est au courant
que la gestion de l’ancienne décharge de Basse-Wavre
est  particulièrement  problématique.  Je  le  dis  d’une
manière élégante,  vous aurez compris  mon propos.  À
cette  époque,  la  Région  wallonne  et  la  Direction
générale  des  ressources  naturelles  et  de
l’environnement, votre département, enjoignent la ville
de cesser toute activité sur le site. Ces injonctions sont
largement ignorées par la ville. Pire, en 1995, un parc à
conteneurs est ouvert sur le site, alors même qu’aucune
mesure d’assainissement sérieuse n’a été prise. Elle va
même servir de relais pour l’InBW dont nous parlions il
y a quelques instants.

En 2005, et contre tout bon sens, la construction de
nouveaux  bâtiments  commerciaux  en  bordure  de  la
chaussée de Louvain a entraîné une modification non
négligeable  du  relief.  Les  déblais  provenant  de  ces
parcelles voisines sont alors acheminés et déversés sur
le massif de déchets existant, de quoi le couvrir, de quoi
le caper.

Sauf que, fin 2006, du biogaz s’échappe de la zone
et  menace  directement  les  bâtiments  récemment
construits puisqu’une partie d’entre eux l’ont été sur les
bords de la décharge. Les commerces sont fermés et la
commune dépense 1 million d’euros pour sécuriser ces
installations. 

En  2015,  un  rapport  d’étude  sort  avec  une
conclusion claire : la nécessité d’une étude d’orientation
doit  être  étendue  et  une  étude  de  caractérisation  est
également nécessaire pour prendre des décisions.

En 2020, l’étude d’orientation est enfin réalisée. Elle
va permettre une étude de caractérisation.

Sauf que l’étude de caractérisation ne va concerner
que les terres qui couvrent le massif de déchets et non
les déchets eux-mêmes. On ne veut donc pas voir ce qui
s’y trouve.

L’étude ne va pas non plus concerner les parcelles
sur lesquelles on a établi des constructions et qui, pour
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le moment,  font l’objet  de piézomètres pour brûler le
gaz qui s’échappe. 

Autrement  dit,  nous  avons  là  un  site  qui  est  une
cocotte minute. Plus les années passent, plus il y a une
détérioration des déchets qui entraîne une production de
gaz qu’il faudra bien sûr prendre en charge. Nous avons
donc une situation terriblement compliquée. 

Un élément supplémentaire est que la Ville dit : « Je
ne finance pas cette opération, c’est de la responsabilité
de la Région wallonne ». 

Avouez  que  nous  en  sommes  au  comble  de  la
situation. 

Le  mal  est  fait.  Le  passé  est  le  passé  et  je
n’incrimine pas les gestionnaires actuels. 

Mais  ne  faudrait-il  pas  imposer  une  étude  de
caractérisation du volume de déchets pour en connaître
la  nocivité,  la  dangerosité,  le  traitement  et  la
sécurisation maximale, surtout des parcelles visées par
des constructions ? J’avoue que, comme ancien ministre
de  l’Aménagement  du  territoire,  j’ai  du  mal  à
comprendre que l’on ait pu délivrer des permis sur ces
parcelles. 

C’est  avec  grand  intérêt  que  je  vous  écouterai,
Madame la Ministre.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Monsieur le Député, la gestion de l’ancienne
décharge de Basse-Wavre est problématique à bien des
égards. Cette décharge fait d’ailleurs partie d’une liste
d’anciens  sites  de  dépôts  de  déchets  à  risque  faisant
l’objet d’une surveillance environnementale très étroite
de la part de la SPAQuE, depuis de très – voire trop –
nombreuses années. 

Pour  cette  raison,  j’ai  demandé  à  la  SPAQuE
d’identifier les sites sur lesquels les actions doivent être
entreprises, au-delà de la surveillance. 

La  semaine  dernière,  mon  cabinet  a  reçu  une
première  réponse  incluant  l’ancienne  décharge  de
Basse-Wavre.  Les actions correctrices  et  les  pistes  de
valorisation les plus efficientes à mettre en œuvre sur
ces  terrains  doivent  être  analysées  et  chiffrées.  Car
l’assainissement  d’un  tel  site  nécessite,  comme  vous
vous en doutez, des moyens importants.

Au niveau des procédures en cours pour le site de
Basse-Wavre, début février 2014, le Département de la
police  et  des  contrôles  a  enjoint  l’Administration
communale  de  Wavre  d’introduire  une  étude
d’orientation sur base des dispositions de l’article 20 du
décret  relatif  à  la  gestion  des  sols.  Cette  étude  a  été

introduite auprès de la direction de l’assainissement des
sols  fin 2015,  complétée  en  juillet 2019  et  juin 2020,
avant d’être définitivement approuvée le 24 août 2020.

Les principales conclusions de l’étude faisaient état :
- de dépôt de déchets qui doivent faire l’objet d’un

projet  d’assainissement,  conformément  aux
dispositions de l’article 39 du décret  relatif à la
gestion des sols ;

- de pollutions situées hors de l’emprise du massif
de déchets et devant faire l’objet d’une étude de
caractérisation,  conformément  à  d’autres
dispositions du décret. 

Le délai pour introduire l’étude de caractérisation a
été fixé au 1er mars 2021. Le projet d’assainissement du
site devra ensuite être introduit. Il portera sur le massif
des déchets et sur les éventuelles autres pollutions qui
auraient  été  mises  en  évidence  lors  de  l’étude  de
caractérisation.

Pour  ce  qui  concerne  le  massif  de  déchets,
l’assainissement  visera  une  évacuation  des  déchets  et
une restauration des sols affectés  par  les déchets.  S’il
s’avère impossible de procéder à l’évacuation complète
de  ces  déchets,  l’assainissement  devra  permettre  un
usage déterminé du terrain en fonction de la situation de
fait  et  de droit  actuelle  ou future du site  ainsi  que la
suppression  de  toute  menace  grave  pour
l’environnement et la santé humaine.

M. le Président. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). - J’ai écouté et noté la réponse
de  Mme la Ministre.  Pour  bien  comprendre  votre
attitude aujourd’hui, j’ai le sentiment qu’elle rejoint la
mienne ; ou l’inverse.

Vous affirmez dès lors que l’étude de caractérisation
doit concerner aussi le massif des déchets pour qu’il soit
traité, voire évacué. Ce n’est donc pas l’option que la
Ville de Wavre a prise aujourd’hui, puisqu’elle n’a pris
que le chapeau du massif et pas le massif lui-même. 

Je vous ai bien compris, l’étude doit aussi concerner
les parcelles voisines qui sont aujourd’hui contaminées
par des infiltrations souterraines et qui amènent du gaz
sous les constructions elles-mêmes. Là aussi, vous dites
que  l’étude  de  caractérisation  doit  concerner  ces
parcelles-là.  Or,  là non plus, le conseil  communal n’a
pas  délibéré  dans  ce  sens,  se  contentant  des  seuls
volumes de terre qui couvrent le massif.

Je pense, Madame la Ministre, que – si je peux me
permettre  modestement  –  il  faut  que  votre
administration le leur signale. À quoi bon réaliser des
études qui ne coïncident pas avec les impératifs que je
partage et que vous avez réaffirmés ? Sans quoi, on se
retrouvera dans quatre ou cinq ans,  pour dire :  « Oui,
l’étude  de  caractérisation  n’est  pas  complète.  On  va
donc  en  faire  une  autre ».  Ainsi,  le  sablier  du  temps
continue à œuvrer, sans qu’il y ait de réponse adéquate,
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performante et surtout sécurisante. En effet, il faut bien
connaître  le  site,  il  se  situe  le  long  d’une  nationale
abondamment fréquentée – c’est la route entre Wavre et
Grez-Doiceau –, donc nous ne sommes pas là au milieu
de  nulle  part avec  aucun  risque  où,  à  la  fois  des
voyageurs,  les  travailleurs  des  entreprises,  leurs
responsables sont directement exposés.

Mon  propos  ici,  Monsieur  le  Président,  n’est
absolument pas un réquisitoire contre le passé, les faits
parlent  d’eux-mêmes.  Il  s’agit  surtout  de  prendre  les
remèdes qui s’imposent pour l’avenir.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE PROJET DE CENTRE DE

TRI VAL'UP À GHLIN-BAUDOUR »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le projet de centre
de tri Val'Up à Ghlin-Baudour ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  -  Madame la  Ministre,  il  y  a
quelques jours, avait lieu le lancement des travaux du
nouveau centre de tri des déchets plastiques ménagers à
Ghlin-Baudour. Résultant d’un partenariat public-privé,
le  centre  de  tri  Val'Up  devrait  être  opérationnel  à
l’été 2021. 

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  nous  en  dire
davantage et détailler ce projet et les objectifs précis de
celui-ci ?  De  quelle  manière  va-t-il  être  financé ?
Confirmez-vous  que  le  projet  sera  opérationnel  à
l’été 2021 ? Quelle zone de couverture ce centre va-t-il
recouvrir  ?  Une  fois  que  les  déchets  seront  triés,  où
seront-ils envoyés  ? 

Existe-t-il, par ailleurs, d’autres projets de centres de
tri  tels  que celui-ci  ?  De quelle  manière  s’inscrit-il  à
plus  large  échelle  dans  les  objectifs  d’économie
circulaire et dans la réutilisation des biens  ? 

De  quelle  manière  ce  projet  s’inscrit-il  dans
l’objectif annoncé du Gouvernement dans sa DPR qui
annonce  :  « En  2022,  les  plastiques  à  usage  unique,
pour lesquels il existe une alternative, seront bannis en
application  de  la  directive  européenne  « produits  en
plastique »,  en  concertation  avec  le  Gouvernement
fédéral et les autres Régions ». 

Où en êtes-vous dans la réalisation de cet objectif et
dans  vos  concertations  sur  le  sujet  avec  les  autres
entités ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Monsieur le Député, par un temps pluvieux,
j’ai  eu  le  plaisir,  lundi  dernier,  de  poser  la  première
pierre,  ou  plus  exactement  de  couler  une  partie  des
fondations  de  ce  nouveau  centre  de  tri  des  déchets
ménagers intitulé Val’Up.

Il  permettra  de  séparer,  en  minimum  14 fractions
différentes,  au  lieu  de  sept  actuellement,  les  flux  de
déchets  P+MC  collectés  dans  différentes
intercommunales,  dont  celles  qui  sont  partenaires  du
projet, à savoir Hygea et Ipalle. 

L’ASBL Fost Plus, qui est en charge de financer la
gestion  des  déchets  d’emballages  ménagers  en
Belgique, a conclu un accord avec Val’Up pour le tri du
P+MC collecté  au  sein  de  ces  deux  intercommunales
ainsi que dans plusieurs intercommunales flamandes. 

Ce  nouveau  centre  de  tri  devrait  être  pleinement
opérationnel  en  octobre 2021,  le  projet  ayant  pris
quelques mois de retard du fait de la crise sanitaire. Le
projet  a  été  pensé  pour  réduire  les  nuisances  au
maximum, en particulier en matière de charroi. 

Les retombées pour la Région sont positives, car, en
plus d’un investissement de plus de 30 millions d’euros,
68 emplois seront créés au sein de l’installation. À ces
emplois directs s’ajouteront des emplois indirects pour
assurer  la  maintenance  et  l’entretien  de  la  nouvelle
installation. 

Actuellement, les SCRL Valtris et Sitel, qui gèrent
déjà  deux  centres  de  tri  des  PMC,  respectivement  à
Couillet  et  Ougrée,  travaillent  à  l’extension  de  leurs
propres lignes de tri et à la création d’un nouveau centre
afin d’accueillir les flux supplémentaires de matériaux
issus du nouveau sac bleu. 

Val'Up, avec les quatre autres nouveaux centres qui
seront construits et ceux qui seront adaptés, permettra à
la  Belgique  d’atteindre  des  taux  de  recyclage  très
ambitieux, en particulier pour les emballages ménagers
en plastique. 

La mise en place du nouveau sac bleu permettra de
diminuer  de  85 000 tonnes  les  quantités  de  déchets
ménagers résiduels.

Le citoyen pourra augmenter le contenu de son sac
bleu d’à peu près 50 %, en ayant l’assurance d’un tri et
du recyclage de cette partie de ces déchets.

Cela représente en moyenne quatre sacs  d’ordures
ménagères résiduelles en moins par habitant et par an.
Actuellement, le nouveau sac bleu est déjà mis en place
dans  trois intercommunales  et  environ  la  moitié  des
communes wallonnes. 
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Les ambitions de la Wallonie en termes de recyclage
de déchets d’emballages ménagers sont inscrites dans le
dernier accord de coopération interrégional, qui date de
mars 2020.  Les  taux  de  recyclage  qui  y  sont  fixés
diffèrent en fonction des types de matériaux. Ils sont,
pour rappel, de : 

- 90 % pour le verre ; 
- 90 % pour le papier/carton ; 
- 90 % pour les cartons à boissons ; 
- 90 % pour les métaux ferreux ; 
- 75 % pour l’aluminium ; 
- 50 % pour les plastiques. 

Ces taux seront d’application dès l’année prochaine
et ils devront atteindre 65 % en 2023 et 70 % en 2030
pour les emballages ménagers en plastique. 

Les  déchets  présents  dans  les  sacs  bleus  sont
entièrement recyclés au sein de l’Union européenne, et
quasi  entièrement  en  Belgique  et  ses  pays  voisins
(Allemagne,  Pays-Bas,  France).  Moins  de  2 %  des
matériaux sont recyclés dans d’autres pays de l’Union
tels que l’Italie et l’Espagne. 

Des  négociations  sont  en  cours  pour  la  création
d’infrastructures  de  recyclage  additionnelles  en
Wallonie  pour  traiter  les  nouveaux  flux  venant  de
l’extension  du  sac  bleu,  dans  le  cadre  de  l’appel  à
projets  initié  par  le  Gouvernement  wallon  en
février 2019. 

L’extension des fractions plastiques collectées dans
le sac bleu, leur tri et leur recyclage, s’inscrivent dans
les objectifs de déploiement de l’économie circulaire en
Wallonie, qui figurent dans le Plan wallon des déchets-
ressources. En effet, un tri plus poussé à la source va
permettre de collecter sélectivement une grande partie
des  déchets  encore  présents  dans  le  sac  d’ordures
ménagères résiduelles. De la qualité de ce tri dépendra
aussi la qualité du recyclage. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le
recyclage ne doit pas devenir une fin en soi. Les efforts
devant être portés le plus en amont possible, à travers
une politique forte de prévention et de réutilisation des
emballages, comme le développement du vrac ou encore
le  respect,  voire  l’extension  de  l’interdiction  de
l’utilisation de certains ustensiles en plastique à usage
unique, qui entrera en vigueur en Wallonie à partir du
1er janvier 2021.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Je remercie Mme la Ministre
pour toutes ces précisions.

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES DISPOSITIONS
MODIFIANT L’ENTRÉE EN VIGUEUR DU

DÉCRET DU 6 MAI 2019 RELATIF À LA
DÉLINQUANCE ENVIRONNEMENTALE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Tzanetatos à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du Bien-être animal,  sur  « les  dispositions
modifiant l’entrée en vigueur du décret du 6 mai 2019
relatif à la délinquance environnementale ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa
question.

M. Tzanetatos (MR).  -  Madame  la  Ministre,  la
propreté  publique  préoccupe  particulièrement  les
citoyens.  Nos communes se battent  au quotidien pour
pouvoir diminuer, tant que faire se peut, ces incivilités
qui polluent à la fois l’environnement et le bien-être des
gens qui  sont  confrontés  tous les jours à  ce genre de
méfaits.

La  Région  a  déjà  pris  de  nombreuses  mesures
positives pour lutter contre la malpropreté publique. Par
exemple,  les  sanctions  ont  été  renforcées  en  cas
d’incivilités et  un budget  de 1,8 million d’euros a été
octroyé aux communes pour les aider dans ce combat.

Cependant, nous pouvons encore aller plus loin en
matière  de  sanctions  sur  la  délinquance
environnementale.  L’avant-projet  de  décret,  qui
modifiait  l’entrée en vigueur du décret  du 6 mai 2019
relatif à la délinquance environnementale, est l’un des
éléments les plus importants. On l’a abordé à plus d’une
reprise lors de votre commission.

Ce  texte  représente  une  refonte  du  système  de
recherche, de constatation, de poursuite et de répression
des infractions environnementales. C’est donc un outil
indispensable si l’on veut se donner les moyens de nos
ambitions en la matière.

Ce  décret,  qui  devait  entrer  en  vigueur  le
1er janvier 2021 – soit  demain –, laissait  ainsi  un peu
plus  de  18 mois  à  l’administration  pour  prendre  les
mesures nécessaires à son implémentation.

Je ne vous cache pas  ma surprise – et  une légère
déception – quand j’ai constaté que l’entrée en vigueur
du  texte  précité  semblait  être  reportée  au
1er juillet 2022,  ce  qui  doublait  le  temps  laissé  à
l’administration pour se mettre en ordre de marche. Ce
qui  bloque semble  être  la  mise  en  place  d’un  fichier
central de la délinquance environnementale.

Reporter  d’un  peu  plus  de  18 mois  l’entrée  en
vigueur d’un tel décret, quand on fait de la lutte contre

23 P.W. - C.R.I.C. N° 31 (2020-2021) – Lundi 12 octobre 2020



les incivilités une de nos priorités, est, à titre personnel,
un  très  mauvais  signal  donné,  d’autant  plus  qu’en
débloquant  des  budgets  et  dans  l’inscription  dans  la
DPR, on souligne la volonté de ce gouvernement de s’y
attaquer,  notamment  en  intensifiant  la  lutte  contre  la
malpropreté,  la  dégradation  des  espaces  publics,  la
délinquance environnementale en Wallonie.

Si je suis peut-être plus sensible que d’autres à cette
question,  c’est  parce  que  c’est  un  de  nos  fléaux  à
Charleroi.  Au-delà  de  l’insécurité,  c’est  vraiment
l’insalubrité et les incivilités permanentes quotidiennes
que nous devons subir. Ce qui, finalement, ne fait que
jeter  l’opprobre  sur  les  services  communaux,  les
services  de l’intercommunale  Tibi  qui  travaillent  sans
relâche avec covid ou sans covid pour nettoyer nos rues.
Il y a même des numéros directs pour les appeler quand
il  y  a  des  dépôts clandestins  et  finalement,  ils  sont  à
peine  passés  que,  en  une  fraction  de  seconde,  leur
travail est balayé du revers de la main. Je trouve que cet
outil,  cette  législation  était  un  glaive,  une  épée  de
Damoclès  pour  pouvoir  sanctionner  les  délinquants
comme se faire  se peut,  mais en tout  cas  de manière
drastique.  Cela  contribuait  donc à  l’objectif  que  nous
partageons tous. 

Au-delà  des  explications  que  je  souhaiterais  avoir
sur  ce  rapport,  Madame  la  Ministre,  je  souhaiterais
savoir s’il était possible d’isoler les éléments bloquants
pour  pouvoir  quand même avancer,  car  retarder  toute
l’entrée en vigueur me semble un mauvais signal. 

Merci pour vos pistes de réflexion.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Monsieur le Député, dans le cadre des travaux
de mise en œuvre de ce décret, c’est-à-dire dans le cadre
de  la  rédaction  des  arrêtés  d’exécution,  mon
administration a relevé plusieurs manquements majeurs
dans le décret adopté en mai 2019. 

Selon les explications obtenues, la dernière version
de ce décret n’a pas été préparée avec l’administration
qui  l’a  découvert  suite  à  son  adoption.  Je  ne  peux,
comme  vous,  regretter  amèrement  cet  état  de  fait
puisque  je  fais  de  la  lutte  contre  l’impunité
environnementale une des priorités de mon travail. 

Les  arrêtés  d’exécution  n’ont  pas  non  plus  été
préparés en parallèle  au décret,  ce qui est  pourtant  la
meilleure  pratique  pour  éviter  la  situation  que  l’on
connaît aujourd’hui. 

J’hérite  donc  d’un  décret  qui  contient,  nous  en
conviendrons,  de  réelles  avancées,  mais  qui  crée  de
l’insécurité juridique. Or,  une législation qui n’est pas
applicable sur le terrain n’a évidemment pas beaucoup
de valeur. S’agissant d’une matière pénale, la moindre

défaillance du texte permet au contrevenant de pouvoir
trouver une porte de sortie et ainsi d’éviter les sanctions.

Tout comme vous, j’ai eu l’idée d’isoler les éléments
bloquants,  mais  après  analyse  de  l’administration,  il
s’avère  qu’il  n’est  pas  possible  de  faire  entrer  en
vigueur  une  partie  du  décret  du  6 mai 2019 sans  que
cela ne crée justement une insécurité juridique. 

Je ne suis vraiment pas satisfaite de cette situation,
mais comme je l’ai précisée, j’en hérite. Ma priorité est
donc  d’assurer  la  sécurité  juridique  des  situations  de
répression tout  en travaillant  à  la  mise en place d’un
correctif à ce décret, mais aussi, et surtout, à ces arrêtés
d’exécution. 

Pour éviter de refaire  les erreurs  du passé avec le
vote trop rapide d’un décret visiblement non prêt – peut-
être  que  la  période  électorale  explique  un  dépôt  trop
rapide  au  Parlement  –  mon  cabinet  s’appuie  sur  le
travail et l’expertise de l’administration. 

Je  vous  rassure,  nous  ne  sommes  pas  sans
instruments  de  lutte  contre  les  infractions
environnementales  durant  cette  phase.  Le  mécanisme
actuel  mis  en  œuvre  en  2008  reste  bien  entendu  en
vigueur. 

Même si le Gouvernement wallon actuel  n’est pas
dans  l’obligation  d’adopter  une  stratégie  de  politique
répressive  environnementale,  dès  lors  que  le  décret
n’était pas en vigueur lors du début de la législature, j’ai
d’emblée annoncé que cela serait pour moi une priorité.
Cette  stratégie  est  en cours  de rédaction,  ici  aussi  en
concertation  avec  les  experts  de  l’administration.  Un
projet  sera  présenté  prochainement  au  niveau  du
Gouvernement avant d’être soumis à l’avis de diverses
instances  comme le  prévoit  le  décret  dont  nous  nous
inspirons pour la procédure,  bien qu’il  ne soit  pas  en
vigueur. 

Sur  base  de  cette  stratégie  de  répression,  nous
pourrons  mener  quelques  adaptations  au  décret  afin
d’avoir  un  arsenal  sur  le  plan stratégique  et  législatif
suffisant  pour  travailler  sur  ces  infractions
environnementales.

M. le Président. - La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). - Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse. Elle ne me satisfait qu’à moitié. Je
peux entendre qu’un texte a été fait à la va-vite, ce n’est
pas  la  première  fois  que  l’on  voit  cela  dans  notre
parlement  et  ailleurs  et  cela  rend  sa  mise  en  place
compliquée.  Cependant,  le  texte  et  ses  arrêtés
d’exécutions  ont  été  pris  en  mai 2019.  Les  arrêtés
d’exécution,  quand  ont-ils  été  pris ?  Ils  n’étaient  pas
prêts. Depuis le mois de mai 2019 quand le texte sort,
on  pouvait  prendre  les  arrêtés  d’exécution.
L’administration vous dit qu’elle n’a pas été consultée.
Qu’attendons-nous pour la mettre autour de la table ? 
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Aujourd’hui,  nous  avons  18 mois  qui  viennent  de
s’écouler et on annonce que c’est  reporté encore dans
18 mois.  Je  pense  que  des  arrêtés  d’exécution,  je
comprends la sécurité juridique. J’ai une autre casquette
en tant qu’avocat, c’est vrai que quand il y a des failles
on rentre dedans et  tant  mieux pour nous,  tant  mieux
pour les clients, mais là en tout état de cause, je pense
que  l’administration  a  les  compétences  –  c’est  une
affirmation,  je  ne  remets  aucunement  en  doute  les
compétences  de  l’administration  –  que  pour  pouvoir
aider le Gouvernement à prendre des arrêtés d’exécution
dignes de ce  nom afin que  cette  législation rentre  en
vigueur.

Dix-huit mois d’attente, cela me semble encore long
et cela entrave la volonté qui est la vôtre – vous venez
encore de la souligner –, et qui est également celle tant
des  partenaires  de la majorité  que de l’opposition,  de
pouvoir  faire  une  politique  répressive  contre  ces
incivilités qui pourrissent notre quotidien, surtout dans
les  grandes  villes  où  l’on  associe  incivilité  avec
pauvreté et avec faible pouvoir d’achat. C’est toujours
là où il fait le plus triste que l’on rend encore le paysage
beaucoup plus noir.

M. le Président.  -  Je propose une pause technique
de cinq minutes. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 25 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 32 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA TRANSPOSITION DE LA
DIRECTIVE EUROPÉENNE INTERDISANT
CERTAINS PLASTIQUES À USAGE UNIQUE

POUR 2021 »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la transposition de
la directive européenne interdisant certains plastiques à
usage unique pour 2021 ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  -  Madame  la  Ministre,  le
28 octobre 2018,  les  membres  du  Parlement  européen
ont voté en grande majorité en faveur des propositions
de  la  Commission  européenne  visant  à  réduire  les
déchets  plastiques  pour  2021.  À  ce  titre,  on  sait  que
Mme Ries avait notamment joué, en tant que belge, un
rôle important dans ce processus. 

Ces  propositions  concernent  plus  particulièrement
les déchets plastiques à  usage unique qui polluent les
plages et mers. On la connaît un peu mieux sous le nom
de  « directive  SUP »,  avec  un  anglicisme  là  derrière,
mais n’en parlons pas ici. 

Les  plastiques  concernés  par  la  directive,  et  par
conséquent  devant  être  interdits  d’ici  2021,  sont,  en
grande partie, les pailles, les cotons-tiges, les assiettes et
les couverts, les agitateurs ainsi que les tiges à ballon.
Toutes  ces  petites  choses  qui  aujourd’hui  semblent
utiles, mais finissent pas nous polluer et polluer notre
environnement. 

Dans un décret-programme du 17 juillet 2018 et un
arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  18 juillet 2019,  la
Wallonie  a  adopté  des  mesures  d’interdiction  d’usage
des plastiques visés par la directive SUP. Ces mesures
entreront en vigueur le 1er janvier prochain. 

Pouvons-nous  dès  lors,  Madame  la  Ministre,
considérer dès à présent la Wallonie comme étant « en
ordre »  au  niveau  de  la  transposition  de  la  directive
SUP ? A contrario, des mesures complémentaires sont-
elles nécessaires pour parfaire les dispositions qui ont
été prises à ce stade ? 

Des  mesures  spécifiques  sont-elles  envisagées  au
niveau  du  contrôle  de  ces  interdictions  d’usage ?
Effectivement,  dans  un  autre  registre,  interdire  c’est
nécessaire et c’est une bonne chose.  Mais il faut veiller
à  ce  que  ce  soit  effectivement  le  cas  et  connaître
l’arsenal de suivi de ces interdictions. 

Dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  et  je
change de niveau, le gouvernement entend renforcer le
soutien qu’il donne aux actions « zéro déchet », donc à
la source et  aux mesures  de prévention, tant  pour les
particuliers  que  pour les  administrations,  les  pouvoirs
locaux et les entreprises.

La  Wallonie  a  d’ailleurs  pour  ambition  d’être  le
moteur  d’une  stratégie  de  sortie  de  la  production  de
plastique à l’horizon 2030.

Comment,  jusqu’alors,  ce  soutien  à  ces  actions
« zéro  déchet »  et  ces  mesures  de  prévention  se
traduisent-ils ?  Des  mesures  sont-elles  déjà
d’application pour la sortie de la production de plastique
prévue en 2030 ? Si oui, quelles sont-elles ?

Madame  la  Ministre,  merci  de  ce  que  vous  nous
direz à ce sujet.
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M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Monsieur le Député, la Wallonie n’est pas en
reste en matière de soutien aux actions « zéro déchet ». 

La  dernière  modification  de  l’arrêté  du
Gouvernement  wallon  du  17 juillet 2008  relatif  à
l’octroi  de  subventions  aux  pouvoirs  subordonnés  en
matière de prévention et de gestion des déchets, vise à
rendre la démarche « zéro déchet » accessible à toutes
les communes intéressées et à soutenir leurs efforts en
leur octroyant une majoration du subside de 50 centimes
par  habitant,  et  par  an,  pour  la  réalisation  d’actions
locales. 

La commune qui se lance dans une démarche zéro
déchet doit notamment mettre en œuvre des actions de
bonne  gouvernance  et  d’exemplarité,  ainsi  que  des
actions concrètes  touchant  des  flux de  déchets  et  des
publics cibles spécifiques. 

Cette  modification  est  entrée  en  vigueur  le
1er janvier dernier et, à ce jour, 51 communes wallonnes
ont poursuivi ou se sont lancées dans une démarche zéro
déchet en 2020. 

Pour  les  aider  dans  cette  démarche,  un  kit
méthodologique  a  été  mis  à  disposition  sur  le  site
moinsdedechets.wallonie.be.  Ce  kit  est  composé  de
fiches  pratiques  permettant  de  comprendre  les  enjeux
d’une démarche « zéro déchet », afin de passer ensuite
rapidement  à  l’action.  Les  mesures  en  faveur  d’une
réduction  de  l’usage  des  plastiques  à  usage  unique,
telles  que  l’utilisation  de  récipients  réutilisables,
peuvent d’ores et déjà être soutenues par ce canal. 

En complément, nous avons lancé, ce 5 octobre, un
appel  à  projets  « Zéro  déchet »  à  l’attention  des
commerces  et  de  l’HORECA.  Il  a  pour  objet  de
promouvoir  la  mise  en  place  de  projets  pilotes  zéro
déchet  innovants  avec  notamment  un  impact  de
réduction  de  déchets  d’emballages,  de  contenants  et
d’autres  accessoires  jetables  à  usage  unique.  Les
candidatures doivent être rentrées pour le 30 novembre
prochain.  Un  budget  global  de  500 000 euros  a  été
réservé et l’aide financière pour chaque projet se situera
entre 5 et 24 000 euros. 

En  parallèle,  mon  cabinet  et  mon  administration
poursuivent  leur  travail  de  préparation,  voire
d’anticipation, de la transposition des dispositions de la
directive 2019/904 SUP, Single Use Plastic, qui relèvent
des compétences régionales. Ce travail doit intégrer le
phasage de la mise en œuvre de la directive, les délais
de  transposition  étant  spécifiques  à  certaines
obligations. 

Il s’inscrit aussi dans un chantier très conséquent de
révision  approfondie  du  décret  relatif  aux  déchets  de

1996,  qui  englobe  la  transposition  de  cinq  autres
nouvelles directives « déchets ». 

L’entrée en vigueur le 1er janvier 2021 de l’arrêté du
18 juillet 2019 portant interdiction de l’usage de certains
ustensiles  en  plastique  à  usage  unique  dans  les
établissements  ouverts  au  public  répond  donc
partiellement aux dispositions prévues dans la directive
SUP. 

Il est prévu de réaliser une évaluation du respect des
dispositions de l’arrêté dans les deux années qui suivent
son entrée en vigueur, à l’instar de ce qui est prévu dans
l’arrêté de 2017 relatif aux sacs en plastique.

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). - Je vous remercie, Madame la
Ministre, d’avoir fait le point sur les actions que vous
menez en matière de « zéro déchet ». On avait déjà eu
l’occasion  d’en  discuter  ensemble  au  sein  de  cette
assemblée et vous aviez annoncé cette heureuse mesure
en  faveur  des  communes  qui  s’engagent  à  la  source,
dans une logique de prévention. Elles sont au nombre de
51,  vous  nous  l’aviez  dit.  C’est  incontestablement  un
objectif qui a été fixé.

J’apprends  avec  bonheur  qu’il  y  a  une  réflexion
ouverte au niveau de l’HORECA et des commerces, là
où il y a encore pas mal de travail à accomplir. Je serais
heureux, plus tard, de connaître les conclusions de cet
appel à projets.

Pour ce qui concerne la directive SUP, j’entends que
l’ensemble  des  dispositions  ont  été  prises  et  que,
néanmoins,  une évaluation  interviendra  dans les  deux
ans pour voir s’il faut poursuivre cela.

Ceci arrêtera ma réplique à ce stade sur ce point.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE RETRAIT DES COUCHES-

CULOTTES POUR ENFANTS DE LA FRACTION
BIODÉGRADABLE DES DÉCHETS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  retrait  des
couches-culottes  pour  enfants  de  la  fraction
biodégradable des déchets ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  -  Madame  la  Ministre,  d’une
certaine manière, cela rejoint un peu la question d’avant
sur le plastique, puisque, en 2021, INTRADEL interdira
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de  jeter  les  couches  souillées  dans  les  sacs  ou  les
containers verts.

Dans une ville comme Liège, où le prix du sac jaune
a  augmenté  de  50 % en  2019,  cela  va représenter  un
coup  dur  pour  les  ménages  avec  de  jeunes  enfants.
INTRADEL  évalue  la  consommation  de  langes  par
enfant à à peu près 400 kilogrammes par an. À 15 euros
les 10 sacs jaunes, plutôt que 5 euros le rouleau de verts,
la facture sera salée. Le surcoût sera donc de plusieurs
centaines d’euros par enfant.

Votre  politique  de  l’écologie  punitive  a  déjà  fait
fortement augmenter le prix des traitements des ordures
pour les ménages, alors que, et l’exemple ici des langes
le  montre  bien,  ils  ne  sont  pas  responsables  des
mauvaises  pratiques  industrielles  sur  l’utilisation  du
plastique.

Les  langes  réutilisables  ne  sont  pas  toujours  une
option pour de  nombreux ménages vu leur  coût  et  le
temps nécessaire à leur utilisation. Leur utilisation est
quasiment  impossible  pour  les  crèches  et  gardiennes.
Elles  alourdissent  un  temps  de  travail  ménager  qui
incombe  encore  trop  souvent  aux  femmes.  La
réutilisation  et  le  lavable  engendrent  forcément  une
corvée lessive beaucoup plus importante qui ne fait que
renforcer la division genrée du travail domestique, sans
parler  des  crèches,  contraintes  de  gérer  des  tâches
supplémentaires.

Il y a un mois, vous aviez évoqué l’autonomie des
communes  et  des  intercommunales  sur  la  question.
Pourtant, la Région a bien son mot à dire sur la question
et, une fois de plus, la politique dite du coût-vérité pose
problème.

Madame la Ministre, allez-vous débloquer des fonds
pour que ce changement n’engendre pas de surcoût pour
les familles ? Un peu comme vous l’avez fait pour la
période covid avec le double passage.

Qu’allez-vous mettre en place pour diminuer, voire
supprimer le recours au plastique dans la production de
couches-culottes ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Monsieur  le  Député,  le  choix  de  plusieurs
intercommunales  wallonnes  d’interdire  prochainement
le  dépôt  des  langes  souillés  dans  les  sacs  ou  les
containers destinés à la collecte des déchets organiques
est  dicté par un accroissement important  du risque de
dissémination de  micro et  nanoparticules  de  plastique
dans l’environnement, ce qui n’est pas acceptable sur le
plan sanitaire et environnemental, vous en conviendrez. 

Je  suis  bien  consciente  que  cette  mesure  risque
d’engendrer  des  surcoûts  difficiles  à  supporter  pour

certains parents. À cet égard, de nombreuses communes
ont  déjà  pris  des  dispositions  dans  leurs  règlements
depuis de nombreuses années pour alléger la facture des
jeunes  parents  en  octroyant  des  sacs  gratuits  ou  des
quantités de déchets exonérées supplémentaires afin de
compenser  le  surcoût  engendré  par  l’utilisation  des
langes. Ce type de mesures a également été pris pour les
gardiennes ONE. 

Ma  première  intention  est  de  demander  à  mon
administration d’estimer avec davantage de précision les
quantités de déchets concernées et les impacts attendus
sur la facture « déchets »  des  ménages,  à l’échelle  de
l’ensemble du territoire wallon. 

Sur  base  de  ce  diagnostic,  une  évaluation  des
mécanismes  et  des  outils  les  plus  opportuns  à  mettre
place à court, moyen et long terme sera réalisée, en vue
d’amortir  au  maximum  les  effets  du  retrait  de
l’acceptation des langes dans la collecte sélective de la
fraction organique des déchets ménagers. 

La révision du mécanisme du coût-vérité fait partie
des options éventuellement envisagées à moyen terme,
étant  donné  que  le  Gouvernement  s’est  engagé  à
l’adapter afin de le rendre plus juste et solidaire, sur la
base  d’une  évaluation  préalable.  Cette  dernière  doit
également  tenir  compte  de  l’opportunité  de mettre  en
place un fonds social et un accompagnement pour les
ménages en difficulté. 

Comme je l’ai déjà indiqué à plusieurs reprises, cette
évaluation  est  en  cours.  Depuis  février 2020,  un
prestataire de services travaille à la mise en place des
observatoires  des  mesures  sociales  et  des  coûts
techniques de la gestion des déchets ménagers, en lien
avec  l’application  du  coût-vérité  et  l’analyse  des
règlements  taxes  communales.  Les  conclusions  de  ce
travail sont attendues en février 2021. 

Dès  que  j’aurai  réceptionné  les  pistes
d’améliorations qui seront proposées,  il  conviendra de
les  transposer  dans  la  législation  actuelle  afin  qu’elle
puisse répondre au mieux aux réalités de terrain. 

Comme vous,  je  pense  que  la  réduction,  voire  la
suppression  de  la  présence  de  plastiques  dans  les
couches-culottes permettrait de circonscrire le problème
à la source.  C’est  bien là  qu’est  la responsabilité ;  ce
n’est  pas  au  niveau  des  intercommunales,  mais  des
producteurs  de  ces  produits.  Comme  il  s’agit  d’une
compétence  en  matière  de  norme  de  produits,  la
problématique  relève  des  compétences  du
Gouvernement fédéral, avec lequel nous devons aborder
la  question.  C’est  bien  dans  mes  intentions  pour  les
prochaines semaines.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). - Merci, Madame la Ministre. Je
suis  content  d’apprendre  que  nous  allons  discuter  du
mécanisme de coût-vérité.  Nous en sommes  plus  que
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ravis.  J’attends  avec  impatience  les  conclusions  pour
février 2021, date que je retiendrai.

Ceci  dit,  ce mécanisme va entrer  en 2021.  Dès le
début de l’année, les gens seront impactés. Vous dites
que vous allez faire un diagnostic, mais je peux vous le
faire  pour  Liège  où  cela  a  été  estimé.  Ces
400 kilogrammes par an – c’est Intradel qui l’a évalué –
vont entraîner un surcoût de 300 euros par enfant.  Ce
n’est pas rien, c’est même énorme.

Nous sommes d’accord : s’il y a plus de plastique,
c’est  normal  que  cela  n’aille  pas  dans  les  sacs.  Là-
dessus, on est totalement d’accord.

Le  problème  –  vous  l’avez  soulevé  –  vient  du
producteur,  alors  que  c’est  le  dernier  maillon  de  la
chaîne  qui  va  payer  ce  surcoût  pour  l’instant.  Dès
janvier 2021, il va se retrouver dans ce mécanisme. On a
vraiment une urgence.

Pour l’instant, tant que l’on n’a pas pris de mesure
claire, dès janvier, c’est le dernier maillon de la chaîne,
soit  le  consommateur,  qui  va se retrouver impacté de
300 euros – en tout cas pour Liège – sur sa facture, et ce
n’est pas rien du tout.

On  n’est  pas  revenu  sur  le  surcoût  des  couches
nettoyables, parce que – et c’est ce que j’essaie de dire
dans  mon  intervention,  –  les  couches  nettoyables  ne
sont  pas  non plus  la  solution  à  tout.  C’est  une  piste,
d’accord,  mais  c’est  difficilement  accessible,  c’est  un
surcoût  au  début ;  cela  demande  requiert  une
consommation d’eau et d’électricité parce qu’il faut les
laver.  En  fait,  c’est  une  sorte  de  culpabilisation
individuelle,  car vous devez nettoyer et,  derrière,  l’on
sait que, au niveau du genre, on n’est, malheureusement,
pas égal là-dessus. Ce n’est pas normal, mais, dans les
faits, ce sont encore beaucoup plus souvent les femmes
qui  sont  en  charge  de  cela.  Si  l’on  rajoute  à  ce
mécanisme de  devoir  laver  les  langes,  de devoir  s’en
occuper, on rajoute de la charge mentale aux femmes, et
ce n’est pas normal.

Le lange nettoyable n’est pas la solution idéale.

Je reviendrai donc vers vous, de toute façon, avant et
en  février  également,  sur  la  révision  du  mécanisme
coût-vérité et sur le diagnostic qu’il appelle.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Étant donné que nous sommes d’accord sur
beaucoup  de  choses,  j’espère  que  nous  conviendrons
que le problème n’est pas les langes lavables, mais bien
la  mauvaise  répartition  des  tâches  ménagères  dans  le
couple.  Je  pense  que  ce  n’est  pas  l’objet  de  cette
commission, mais, bien entendu, nous serons d’accord
là-dessus.

Et  ce  n’est  en  rien  une  approche  écologique
punitive, je pense, que de travailler en ce sens.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). - On est bien d’accord. C’est ce
que j’ai dit. 

Le  problème  est  que,  dans  les  faits,  à  l’heure
actuelle, c’est toujours comme cela. C’est donc quelque
chose que l’on doit combattre.  On a des commissions
pour cela, on a des ministres en charge de cela. C’est
vraiment un mécanisme que l’on doit combattre, mais
dans les faits, c’est toujours inégalitaire, c’est toujours
inégalitaire sur le terrain, et donc si la solution, c’est le
lange nettoyable, eh bien, dans les faits, on sait très bien
que l’on va renforcer la charge mentale et le travail pour
les femmes, ce qui n’est pas normal. 

Il  faut  d’abord  combattre  cette  problématique-là,
mais,  en attendant,  si  l’on continue comme cela,  cela
revient à mener une politique punitive.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES PLASTIQUES RECYCLÉS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « les plastiques
recyclés ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). - Madame la Ministre, je vous
interpellais  en  juin  sur  la  problématique  de  la
recrudescence du plastique à usage unique. 

Ces dernières semaines, les lobbyistes de l’industrie
plastique sont sur toutes les tribunes pour nous resservir
leur argument historique : plastique égale hygiène égale
santé. En plus de cette utilisation massive de plastiques
par le citoyen, justifiée par des prétextes sanitaires, le
prix du pétrole est toujours en baisse. En conséquence,
le nouveau plastique coûte moins cher que le plastique
recyclé. 

La  crise  du  covid  a  donc  malheureusement  un
impact sur l’utilisation du plastique recyclé. 

Votre  administration  participe  à  la  task  force qui
accompagne  des  projets  visant  au  déploiement  de
filières complètes de recyclage. Ces projets représentent
un potentiel de traitement de 150 000 tonnes de déchets
plastiques par an, soit plus de 350 emplois directs créés
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et  115 millions  d’euros  d’investissements,  dont
47 millions d’euros de part publique. 

En juin,  selon  les  informations  de  la  SOFIPOLE,
quatre projets étaient en bonne voie, mais il n’était pas
encore possible de fixer un échéancier précis quant à la
mise en route de ceux-ci. 

Madame la Ministre, vu l’augmentation de la vente
de plastique à usage unique, à la suite de la baisse du
prix  du  pétrole  et  du  lobbying  des  entreprises,  les
objectifs de la Wallonie en matière de recyclage sont-ils
réalisables ? Y a-t-il un risque que les projets en cours,
soutenus par la task force, puissent prendre du retard ? 

Quelles  sont  les  mesures  de  sensibilisation  qui
pourraient être prises ou que vous avez prises afin de
contrer l’augmentation exponentielle de l’usage intensif
du plastique à usage unique ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Madame la Députée, je partage les conclusions
de la Fédération Inter-Environnement Wallonie sur les
impacts négatifs du recyclage chimique des plastiques,
que  ce  soit  en  termes  de  consommation  d’énergie,
d’utilisation de catalyseurs à base de métaux rares ou de
frein à la prévention des déchets plastiques. Ce n’est pas
directement  dans  votre  question,  mais  cela  fait
également un lien avec cette thématique.

Dès lors,  au  final,  le  bilan environnemental  de  ce
type de procédé est loin d’être positif.

L’appel  à  projets,  lancé  en  2019  par  le
Gouvernement  en  vue  de  développer  des  filières  de
recyclage des déchets plastiques en Wallonie,  s’inscrit
dans  une  mission  et  une  enveloppe  budgétaire  bien
définie pour laquelle six projets ont été sélectionnés par
un jury indépendant et validés par le Gouvernement.

Bien  que  le  planning  soit  impacté  par  la  crise
sanitaire,  trois  projets  continuent  de  progresser
favorablement  et  le  travail  se  centre  actuellement  sur
des  aspects  opérationnels  liés  aux  permis  d’exploiter.
L’un d’entre eux dépend également de l’attribution par
Fost  Plus  des  marchés  relatifs  à  l’acquisition  et  au
recyclage des emballages en plastique usagés.

Pour  un  quatrième,  les  impacts  éventuels  de  la
covid-19 et du cours du pétrole sont en cours d’analyse. 

Les deux derniers projets sont en stand-by pour des
raisons externes indépendantes de la SOFIPOLE ou des
autorités régionales. 

S’il  s’avérait  que certains  projets  ne voient  pas  le
jour, par exemple suite à la défection d’un industriel ou

parce que le flux visé n’est pas sécurisé, il conviendra
d’étudier comment optimiser et/ou réorienter la mission.

Au  sujet  des  mesures  de  prévention  et  de
sensibilisation pour limiter le recours aux plastiques à
usage  unique,  je  me  permets  de  vous  renvoyer  aux
informations relatives  aux mesures  zéro-déchet  que je
viens de donner à M. le Député Cornillie. 

Enfin, en ce qui concerne le challenge « Plastics go
green and  circular »,  il  s’agit  d’une initiative  de mon
collègue, M. le Ministre Borsus. Je vous invite dès lors
à l’interroger directement pour obtenir les informations
les  plus  récentes  quant  à  l’état  d’avancement  de  ce
projet.

M. le Président. - La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  -  Les choses avancent. Je ne
manquerai pas d’interroger M. le Ministre Borsus.

J’avais  aussi  été  attentive  à  la  réponse  que  vous
adressiez à la question de mon collègue. 

Voir que les projets peuvent continuer à avancer est
une bonne chose.

J’avais été attirée par des effets d’annonce dans la
presse par rapport à cette diminution du coût du pétrole
et qui mettait justement les plastiques non recyclés en
avant par rapport au coût qu’ils avaient à moindre coût,
c’est le cas de le dire.

Il était important de faire le point et je ne manquerai
pas  de  faire  le  relais  vers  votre  collègue  du
Gouvernement.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’IMPACT DU PROJET
« BOUCLE DU HAINAUT » SUR LA

BIODIVERSITÉ »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l’impact du
projet « Boucle du Hainaut » sur la biodiversité ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  -  Madame la  Ministre,  vous
n’êtes  pas  sans  savoir  que  depuis  quelques  semaines,
plusieurs communes du Hainaut,  dont la commune de
Seneffe dont je suis originaire, se mobilisent contre le
projet d’Elia « Boucle du Hainaut ». 
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Ce projet prévoit la réalisation d’une nouvelle ligne
électrique aérienne de 380 kilovolts qui sera établie sur
un « corridor » de 84 kilomètres envisagé entre le poste
à haute tension d’Avelgem et celui de Courcelles,  via
14 communes hennuyères. 

Des  interrogations  et  zones  d’ombre  quant  à  ce
projet sont nombreuses, notamment au sujet du bien-être
animal  et  de  la  biodiversité.  En  effet,  cette  ligne  va
survoler de nombreuses fermes et champs où vivent des
animaux.  De  nombreux  agriculteurs  et  citoyens  ont
manifesté leurs craintes quant à ce projet. 

Les  lignes  à  haute  tension  peuvent  provoquer  des
courants  induits  ou  des  fuites  qui  ont,  s’ils  sont
suffisamment  importants,  des  conséquences  négatives
sur les élevages situés  à  proximité des  lignes à  haute
tension. 

Quant  aux  animaux  sauvages,  principalement  les
oiseaux, ils meurent par électrocution ou collision avec
les lignes électriques. 

Sans oublier les abeilles, espèces à protéger, qui sont
très sensibles aux champs électromagnétiques provenant
de ces lignes. 

Madame  la  Ministre,  vu  l’hypersensibilité  de
certains  animaux  et  les  risques  sur  la  production  des
fermes  impactées,  des  études  plus  poussées  sur  les
conséquences d’un tel projet sont-elles envisageables et/
ou envisagées ? Plus particulièrement quant à l’impact
de  ces  champs magnétiques sur  la  biodiversité,  avez-
vous des informations sur l’impact de ces lignes à haute
tension, sur le développement harmonieux ou non de la
biodiversité ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Madame la Députée, à l’instar de la question
relative aux impacts des champs électromagnétiques sur
la santé, il me semble tout aussi pertinent de s’interroger
sur les impacts potentiels des lignes à haute tension sur
la biodiversité, sur les animaux sauvages ou d’élevage.

Ces questions ont pu être soulevées par les citoyens
et  de  nombreux  acteurs  lors  de  la  procédure
d’information préalable dans le cadre de la révision du
plan de secteur relatif à ce projet.

Répondre à ces questions est un des buts de l’étude
d’incidence sur l’environnement qui sera menée par un
bureau indépendant agréé par la Wallonie. 

Le cas  échéant,  des  alternatives  pour le  projet,  ou
des  mesures  de  compensation  adéquates  pour  limiter
l’impact négatif sur la biodiversité ou l’environnement
en  général,  en  ce  compris  les  arbres  remarquables,
devront être proposées. 

Par  ailleurs,  il  importe  que  le  dialogue  soit
encouragé et amplifié avec la population, comme mon
collègue, M. le Ministre Henry, en charge l’énergie l’a
encore rappelé voici quelques jours dans la presse. Ce
sont  ces  éléments-là  sur  lesquels  nous  devons
impérativement  nous  appuyer  à  ce  stade  de  la
procédure, puisque nous n’en sommes qu’au moment de
la révision du plan de secteur.

M. le Président. - La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  -  Je  suis  bien  entendu  les
travaux de la commission et  je n’ignorais pas  qu’une
question avait  déjà été  posée par  rapport  aux champs
électromagnétiques sur la santé humaine. 

Il  faut  ouvrir  les  différents  tiroirs,  raison  pour
laquelle je vous adresse une question sur la biodiversité,
notamment aussi par rapport aux arbres remarquables.

Il est important d’étoffer un maximum les questions
et les réflexions. Comme vous le faisiez remarquer, un
dialogue est important à ce stade de la procédure. Plus
nous aurons des éléments de réflexion et d’information,
plus  nous  pourrons  être  constructifs  par  rapport  à  ce
projet.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA CUEILLETTE DES
CHAMPIGNONS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et  du Bien-être animal, sur « la cueillette des
champignons ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo). - Madame la Ministre, c’est
un sujet qui me tient à cœur, parce que je suis fan de la
cueillette des champignons. Il  n’y a rien de plus local
que cela : on va cueillir dans le bois d’à côté ce que l’on
va  cuisiner  directement  après.  Malheureusement,  tous
les  cueilleurs  ne  respectent  pas  les  principes  d’une
cueillette durable.

Pour rappel, dans les bois appartenant à la Wallonie,
il  est  permis  de  sortir  des  sentiers  pour  cueillir  une
quantité correspondant aux besoins individuels, à savoir
un seau de 10 litres par personne. Celui qui cueille plus
risque une amende de 125 euros.

Le début du mois de septembre a vu une poussée
extraordinaire de champignons dans les bois.
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Quel  retour  avez-vous du  DNF sur  le  respect  des
règles de cueillette ? 

Disposez-vous de données sur le nombre d’amendes
administratives délivrées à ces cueilleurs indélicats sur
base du décret du 5 juin 2008 ? 

Y  a-t-il  eu  des  contrôles  spécifiques  à  ce  sujet
comme  les  années  passées ?  Avec  quels  résultats  ou
conclusions ?

Un problème particulier se présente à cet égard dans
les régions frontalières. En Allemagne par exemple, les
amendes  pour  cueillette  excessive  commencent  à
2 500 euros.  Ce  n’est  pas  du  tout  comparable  aux
125 euros d’application en Wallonie. Ceci incite pas mal
de gens à se diriger vers la Belgique pour cueillir leurs
champignons.  Qu’avez-vous  fait  pour  lutter  contre  ce
phénomène ?  Seriez-vous  d’accord  d’augmenter
l’amende minimum pour une cueillette excessive afin de
protéger notre biodiversité ? 

Certaines  communes  wallonnes  ont,  par  exemple,
adopté des règlements afin de limiter la cueillette aux
personnes qui habitent sur le territoire communal ou qui
habitent  dans  les  communes  limitrophes.  Êtes-vous
favorable à de telles mesures ?

Depuis  quelques  années,  on  voit  également  de
véritables « bandes » qui s’organisent pour cueillir des
champignons en grande quantité et qui les vendent à des
restaurants. 

Le DNF constate la pression incroyable que ce trafic
fait peser sur la faune et la flore dans nos forêts. 

Confirmez-vous  la  persistance  de  cette  pratique ?
Pourriez-vous faire le point sur les mesures prises pour
limiter  ce  trafic,  par  exemple  par  des  contrôles
spécifiques ?

Depuis  2018,  une  modification  du  Code  forestier
permet de sanctionner une récolte d’une ampleur telle
qu’elle peut être qualifiée d’exploitation de produits de
la forêt avec une amende administrative allant de 50 à
10 000 euros. Quel est votre bilan de cette mesure ? A-t-
elle permis de réduire ce trafic ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Madame la Députée, comme vous le signalez
très  justement,  avec  l’automne  réapparaissent  les
champignons forestiers  et  les  dérives  que  leur  récolte
peut comporter. 

L’année 2020 ne déroge pas à la règle même si les
champignons  des  bois  se  font  encore  désirer
actuellement. 

Il  importe  toutefois  de  distinguer  deux  types  de
récolte des champignons : l’une à titre de consommation
personnelle et l’autre à but clairement commercial. 

Dans le premier cas, c’est finalement le propriétaire
qui  établit  les règles  dans le cadre défini  par  le  code
forestier  et  les  infractions,  sont,  me  semble-t-il,
raisonnablement et régulièrement sanctionnées par des
amendes administratives.

En  ce  début  de  saison,  déjà  une  trentaine
d’infractions pour plus de 7500 euros,  dont une partie
avec sursis, ont été constatées.

Ces infractions concernent effectivement surtout les
récoltes pratiquées par de véritables bandes organisées.
Elles  ont  pu  être  constatées  dans  la  mesure  où  le
Département  de  la  Nature  et  des  Forêts  exerce  une
surveillance  accrue  aux  périodes  et  aux  endroits
sensibles.  Dans  ce  contexte,  il  ne  semble  pas  que  le
phénomène  soit  en  augmentation  et  justifierait  un
accroissement du montant des amendes.

Dans le deuxième cas, il s’agit par contre de ce que
le Code forestier considère comme une exploitation de
la  forêt  et  qui  est  donc  régi  par  une  adjudication
publique, comme l’est d’ailleurs la vente de bois. 

Dans  ce  cadre,  les  amendes  sont  nettement  plus
importantes.  Je  dois  toutefois  noter  qu’à  ma
connaissance,  aucun  propriétaire  public  n’a,  jusqu’à
présent, eu recours à cette pratique et n’a ainsi loué le
droit de récolte des champignons sur ses forêts.

Je  terminerai  en  confirmant  que  cette  pratique
continue,  comme je viens de l’indiquer,  à  faire  partie
des  préoccupations  de  mon  administration,  dans  la
mesure  où  elle  constitue,  si  pas  un  risque  pour  la
préservation  des  espèces  concernées,  du  moins  un
danger pour la quiétude de la forêt  et  une rupture du
juste équilibre entre ses usagers.

M. le Président. - La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). - La question qui sous-tend
tout  cela,  c’est :  comment  peut-on  garantir  un  accès
équitable  à  nos  ressources  sans  nuire  à
l’environnement ? Je crois que l’on est en bonne voie.
Néanmoins, il faut vraiment surveiller ce phénomène de
bandes de cueillettes d’un côté comme de l’autre.

On ne veut pas mettre l’HORECA encore plus à mal
dans cette période de covid, mais dans une perspective
plus  longue,  il  serait  peut-être  utile  de  veiller  à  cela
aussi.

Déjà un grand merci pour votre réponse.
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QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE PLAN DE GESTION DES

FORÊTS WALLONNES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le plan de gestion
des forêts wallonnes ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  - Madame la Ministre,  c’est un
sujet qui est déjà venu sur la table de façon fréquente et
récurrente. 

L’urgence  est  de  protéger  notre  patrimoine
forestier  !,  c’est le titre d’un article paru dernièrement
sur le site internet de l’association des propriétaires de
forêts et de terres agricoles en Wallonie.

Nos forêts, Madame la Ministre, doivent faire face
depuis plusieurs années déjà à l’invasion des scolytes, à
la  peste  porcine  africaine,  et  plus  récemment,  au
déploiement des chenilles processionnaires du chêne.

Plusieurs mesures sont prises pour lutter contre ces
crises : création d’une task force Scolytes et PPA, octroi
de crédits de trésorerie au bénéfice des communes pour
lutter  contre  les  effets  négatifs  sur  les  finances
communales suite au ravage des scolytes, interdiction de
circuler en forêt dans les zones infectées par la PPA, et
cetera.

Certaines  directives  sont  assouplies.  Je  pense
notamment  à  l’ouverture  de  la  circulation  en  forêt
généralisée  depuis  peu.  L’épidémie  de  PPA est  sous
contrôle  dans  le  sud  de  la  Province  de  Luxembourg,
nous  dit-on.  Les  chiffres  de  prélèvement  sur  les
sangliers pris fin septembre le prouvent également.

Ces crises ont des impacts significatifs sur les forêts
wallonnes  et  leur  gestion.  L’avenir  ne  semble  pas  se
profiler  de  manière  très  positive.  Cet  été  a  vu  un
dérèglement  du  marché  du  bois  avec  des  scieries  à
l’arrêt.

Madame  la  Ministre,  j’en  viens  à  mes  questions.
Quels sont les retours reçus concernant la méthode de
sylviculture Pro Silva en rapport avec la lutte contre les
scolytes ?  Pouvez-vous  dresser  un  premier  bilan  des
aides déjà apportées ?

Quelles  sont  les  principales  recommandations  de
cette  task force formée pour gérer les différentes crises
forestières, scolytes, PPA, et cetera ?

Quel  est  l’échéancier  menant  au  lancement  d’un
plan de gestion durable des forêts wallonnes ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Monsieur le Député, la méthode Pro Silva, qui
consiste  en  une  sylviculture  irrégulière  mélangée  à
couvert continu, est particulièrement bien adaptée pour
la prévention des  crises  sanitaires  telles que celle  des
scolytes.

Elle est d’autant mieux adaptée si le peuplement est
constitué  de  plusieurs  essences  et  pas  d’une  seule,
comme c’est souvent le cas.

En effet, le mélange en âge et  en essences permet
d’atténuer l’incidence des crises sanitaires et garantit le
maintien  de  l’état  boisé  si  l’une  des  essences  du
peuplement venait à être attaquée et disparaître.

À ce jour, peu de forêts d’épicéas sont gérées selon
la méthode Pro Silva en Wallonie. Il s’agit bien souvent
de  peuplements  réguliers  composés  de  cette  seule
essence.

Néanmoins,  pour  les  peuplements  d’épicéas  dont
l’irrégularisation a été entamée, l’existence d’un sous-
étage, quand il est préservé lors de l’exploitation, offre
une couverture intéressante pour la protection des sols,
pour le contrôle de la ronce et de la fougère, et surtout
pour  pouvoir  reconstituer  la  forêt  au  départ  de  la
régénération présente.

Concernant les actions déjà menées au niveau de la
crise des scolytes, en voici un rapide résumé :

- la mise en place d’une  task force regroupant les
acteurs ;

- un site scolytes.be dédié à la problématique ;
- des  séances  d’informations  et  un  numéro  de

téléphone pour conseiller les propriétaires ;
- l’élaboration  d’un  cadre  clair  pour  gérer

prioritairement  les  bois  scolytés  pendant  qu’ils
sont contaminants ;

- un  soutien  financier  pour  l’acquisition  de
dispositifs  écorceurs  qui  sera  prolongé  à  la
demande du secteur ;

- des  reports  d’exploitation  généralisés  en  forêt
publique  pour  permettre  aux  exploitants  et
transformateurs de concentrer leurs activités sur
les bois scolytés ;

- l’adoption  d’un  arrêté  portant  des  mesures
temporaires  de  lutte  contre  la  pullulation  des
scolytes de l’épicéa ;

- dans  la  zone  PPA,  de  manière  spécifique,  des
compensations financières ont été octroyées aux
propriétaires  qui  ont  été  empêchés  d’exploiter
leurs bois scolytés. 

Pour gérer les crises forestières,  il  est  essentiel  de
disposer  de  la  meilleure  information  en  temps  réel,
d’assurer sa diffusion auprès des acteurs concernés, de
disposer  d’une  gouvernance  claire,  de  veiller  à  la
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formation des différents intervenants, d’élaborer un plan
de gestion de la crise avec des actions priorisées et de
disposer de moyens d’action appropriés. 

À cet effet, et pour élargir les dispositions prises en
matière de scolytes, un projet de décret sur les risques
sanitaires  pour  la  forêt  est  à  l’étude  pour  préciser  ce
cadre et habiliter le Gouvernement en conséquence. Ce
décret pourrait également contribuer à l’anticipation des
crises  sanitaires  et  à  l’adaptation  de  la  forêt  au
changement climatique. 

Par  ailleurs,  j’ai  déposé  sur  la  table  du
Gouvernement  un  régime  de  soutien  financier,  pour
aider les propriétaires privés et publics à régénérer leurs
massifs  forestiers  dans  l’optique  d’obtenir  des  forêts
plus  résilientes :  plusieurs  essences  adaptées  aux
changements  climatiques,  renforcement  de  la
biodiversité pour soutenir la résilience des peuplements,
et cetera. 

Pour une vision à plus long terme, comme cela est
prévu  dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  je
prendrai sous peu les dispositions pour l’élaboration du
Programme forestier régional.

M. le Président. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Madame  la  Ministre
pour ces éléments de réponse. J’ai  pris note que vous
aviez  déposé  sur  la  table  du  Gouvernement  une
proposition  pour  un  régime  de  soutien  financier  aux
propriétaires de bois publics et privés. J’y serai attentif.
J’espère  que  ça  ne  prendra  pas  trop de  temps et  que
vous allez vous battre comme vous avez l’habitude de le
faire pour que tout se mette en place rapidement.

Là  où  je  vous  rejoins,  la  meilleure  info  en  temps
réel ;  il  semblerait  qu’il  y  ait  un  petit  problème  au
niveau de l’info en direct. À l’heure actuelle, avec tout
ce  qui  se  fait  aujourd’hui  au  niveau  informatique  et
numérique, on pourrait mettre en place quelque chose
qui pourrait renseigner rapidement et que les personnes
ou  les  propriétaires  impactés  –  communes  ou
propriétaires privés – puissent réagir très rapidement.

Comme on l’a dit, dans beaucoup de sujets, c’est la
communication qui fait de temps en temps défaut. Je ne
dis  pas  qu’elle  n’existe  pas,  elle  peut  faire  défaut.  Je
questionnerai  le  ministre  Borsus  sur  d’autres  sujets
demain.  En  termes  de  communication,  à  l’heure
actuelle,  je  pense  qu’on  peut  faire  mieux,  voire
beaucoup mieux, mais ça ne veut pas dire que rien n’est
fait.

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE BILAN DU PREMIER ÉTÉ

SOUS LE PLAN LOUP »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  bilan  du
premier été sous le plan Loup ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo). - Madame la Ministre, vous
avez présenté le nouveau plan Loup de la Wallonie au
début  de  cet  été.  Ce  plan  vise  à  encadrer  le  vivre-
ensemble entre le loup et  l’homme, et  il  est  déjà fort
demandé,  notamment  à  cause  de  deux  attaques
attribuées  à  un  loup  qui  ont  eu  lieu  en  juillet  dans
l’Eifel.

Le 10 juillet, à Nidrum, un loup est entré dans une
étable, y a tué un veau et blessé un autre gravement. Je
souligne  que  c’est  un  comportement  complètement
atypique et qui pose problème, parce qu’il fait renaître
d’anciennes  réticences  envers  cet  animal  qui  est
pourtant très bien pour notre biodiversité. 

Une deuxième attaque a ensuite eu lieu, entre le 11
et le 14 juillet à Stoubach, pas loin de Nidrum. On est
dans les fins fonds de la Communauté germanophone.
Un loup y a tué cinq moutons. Cette répétition rapide
d’attaques  accroît  encore  les  ressentiments  envers  le
loup dans cette région.

Dans  une  interview  accordée  au  Grenz-Echo,  le
responsable du plan Loup au SPW, M. Licoppe évoque
la piste que ces deux attaques ont été commises par un
loup appelé  Billy the Kid. Cette hypothèse semble être
confirmée aujourd’hui. Selon la même interview, Billy a
déjà tué un grand nombre d’animaux en Flandre,  aux
Pays-Bas et en Allemagne.

Pour comparer et vraiment montrer à quel point son
comportement est atypique. Akela, le loup qui est établi
dans les Hautes-Fagnes, a peut-être mangé 10 moutons
en deux ans. 

Billy  a  passé  15 jours  chez  nous  et  a  tué  au
minimum deux veaux et cinq moutons. C’est un bilan à
la « Billy the Kid ». Par son comportement, ce loup met
donc en danger la réputation de toute une espèce. C’est
pour cela que j’aimerais bien avoir votre avis sur ce cas
précis.

Quelle  est,  selon  vous,  la  meilleure  solution  pour
gérer ce type d’individu qui présente ce comportement
parfois dangereux et qui entre vraiment dans une sphère
humaine ? 
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Aussi, vu que quand un loup entre dans une étable, il
n’y a rien ou très peu à faire en termes de prévention. Le
plan Loup prévoit justement des mesures de prévention,
mais quand il  entre dans une étable,  c’est  difficile de
mettre encore une clôture. 

Le  plan  Loup  prévoit  de  gérer  des  individus
problématiques  par  une  procédure  graduelle,  dont  les
mesures  visent  à  éloigner  l’individu,  un  tir
d’effarouchement, une pose d’un collier de suivi et le tir
létal en ultime et dernier recours. Cette procédure a-t-
elle été enclenchée ? 

Quels  seront  les  moyens  mis  en  œuvre  si  Billy
revient en Belgique ? 

Comment se passe la collaboration avec les autorités
compétentes en Allemagne, en Flandre et aux Pays-Bas
pour gérer ce loup ? 

Des  mesures  additionnelles  pour  informer  et
sensibiliser la population des communes et des villages
concernés sont-elles prévues ? 

À  quel  stade  se  trouve  la  procédure  de
dédommagement des deux éleveurs qui ont dû subir ces
deux attaques ?

Merci pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. - Madame la Députée, je comprends et partage
l’émoi  engendré  par  ces  attaques  dans  votre  région.
Nous devons y apporter une réponse proportionnée.

L’adoption du Plan d’action pour une cohabitation
équilibrée  entre  l’homme  et  le  loup  en  Wallonie  a
coïncidé  avec  les  attaques  opérées  sur  deux  veaux  à
Nidrum  et  sur  cinq  moutons  à  Stoubach.  Elles  ont
vraisemblablement été commises par Billy, comme vous
l’avez  indiqué,  auteur  de  nombreuses  attaques  en
Allemagne et en Flandre. Les analyses génétiques n’ont
cependant pas permis de le confirmer.

Comme prévu par le plan Loup, une grille d’analyse
pour  distinguer  les  loups  au  comportement
problématique,  comme celui  dont  il  s’agit  ici,  est  en
préparation au sein de mon administration.

La  perte  de  la  peur  de  l’humain,  qui  peut,  par
exemple, se traduire par une incursion dans un bâtiment,
figure parmi les critères qui permettent de considérer un
individu comme problématique.

Dans  le  cas  du  loup  responsable  de  l’attaque  à
Nidrum,  si  sa  présence  en  Région  wallonne  s’était
poursuivie,  il  y  aurait  eu  lieu  d’activer  le  processus
graduel prévu par le plan Loup, à commencer par des

mesures d’effarouchement, pouvant aller, en tout dernier
recours, comme vous l’avez indiqué, jusqu’au tir létal,
et  bien  uniquement  pour  ce  type  de  loup,  avec  un
comportement tout à fait particulier.

Ce processus n’a pas été activé dans la mesure où il
s’agissait  visiblement  d’un  loup  en  dispersion,  qui  a
donc  quitté  notre  territoire,  dont  il  est  impossible
d’anticiper la zone de présence. En cas de retour de cet
individu en Wallonie, la situation serait réévaluée. Je ne
sais  pas  si  nous  irions  jusqu’à  afficher  des  images  à
l’effigie  de « Billy  the Kid » dans nos contrées,  mais
nous pourrons réévaluer la situation.

Nos  experts  seront  régulièrement  en  contact  avec
ceux  des  pays  voisins  afin  de  croiser  les  données
d’identification  pour  pouvoir  suivre  le  parcours  des
individus et pour échanger à propos des techniques de
prévention et d’effarouchement.

Si  le  loup  Billy  a  généré  des  situations
problématiques  sur  son  passage,  il  faut  rappeler
qu’Akela  consomme  essentiellement  des  proies
sauvages  et  n’a  attaqué  qu’une  dizaine  de  proies
domestiques en Belgique et  en Allemagne depuis  son
installation dans les Hautes-Fagnes il y a plus de deux
ans. Il faut donc garder toute proportion.

En ce  qui  concerne  l’information  des  éleveurs,  le
DNF et le DEMNA projettent des rencontres spécifiques
avec les représentants principaux du monde de l’élevage
dans la région des Hautes-Fagnes.

Plusieurs autres mesures permettent un encadrement
effectif de la présence de loups dans cette région :

- une communication régulière sur l’évolution de la
situation ;

- des conseils personnalisés aux éleveurs dont les
animaux  sont  victimes  de  prédations,  associés
aux prêts  de systèmes de  protection,  comme le
prévoit le plan Loup ;

- dans certains cas, comme à Nidrum, l’installation
d’une caméra de suivi ;

- la mise à jour des critères d’analyse utilisés par le
réseau Loup en fonction des nouvelles situations
rencontrées.

Concernant les demandes d’indemnisation liées aux
attaques de Nidrum et de Stoubach. Pour Stoubach, le
dossier complet a été transmis à la Direction de la nature
et  des espaces verts du DNF avec une proposition de
montant d’indemnisation ; l’estimation du dommage de
Nidrum est attendue dans les prochains jours.

Je  tiens  enfin  à  souligner  la  réactivité  de  mon
administration qui assure un accompagnement actif des
éleveurs  sur  le  terrain,  en  dépit  des  difficultés
particulières  de  certaines  situations  telles  que  celle
vécue à Nidrum.

M. le Président. - La parole est à Mme Kelleter.
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Mme Kelleter (Ecolo). - Je vous rejoins tout à fait
sur  l’analyse  de l’utilité  d’affiches.  Je  crois  que c’est
très  difficile  de  distinguer  un  « Billy  the  Kid »  d’un
« Akela ». Misons plutôt sur les mesures prévues dans
le plan Loup.

Je salue votre capacité de nuance à ce sujet, car on
nous reproche souvent  d’être  des  défenseurs  aveugles
du  loup.  Ceci  montre  que  l’on  n’est  pas  d’aveugles
défenseurs, mais que l’on veut viser un juste équilibre,
une bonne cohabitation entre le loup et l’être humain. Il
y a encore du chemin à faire en termes de combat contre
les préjugés face au loup. Nous montrons ici que nous
sommes capables de nuance, de réactivité et de bonne
gestion.

Un grand merci pour votre réponse.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SITE DES MONTS À
HERSTAL »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « le site des Monts à
Herstal ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB).  -  Madame  la  Ministre,  en
plénière, il y a un mois, vous m’avez affirmé que quatre
cinquièmes du site des Monts resteraient en zone verte,
mais  les  Monts  sont  classés  en  zone  d’habitat
urbanisable. Or, pour protéger le site et même les quatre
cinquièmes,  il  faudrait  au  minimum  un  changement
d’affectation de plan de secteur en zone d’espaces verts.
Vous aviez le pouvoir  de protéger  le  site,  mais  l’avis
favorable que vous avez rendu pour le premier  projet
ouvre inévitablement la voie à l’urbanisation totale du
site, puisque de nouveaux projets peuvent être déposés. 

Nous  ne  comprenons  toujours  pas  pourquoi  vous
avez rendu un avis certes conditionné, mais favorable à
ce premier projet. Vous nous dites que le DNF a émis un
avis  conditionnel,  mais  que les  conditions émises  par
celui-ci n’empêchent en rien l’urbanisation du reste du
site.  Il  est  donc  menacé  de  destruction  dans  son
entièreté. Sur Twitter, vous nous aviez d’ailleurs accusés
de  faire  de  la  désinformation.  Nous  trouvons  donc
important de clarifier cette situation. 

Il est indispensable de garantir tout le site ou tout le
reste  de ce site  qui  présente  un grand intérêt  pour la
biodiversité  où,  je  rappelle,  550 espèces  animales  et
végétales, dont certaines légalement protégées, ont été
identifiées en à peine deux visites sur la même période. 

Confirmez-vous donc que  la  conditionnalité  émise
par  le  DNF  empêche  l’urbanisation  de  quatre
cinquièmes du site ? Si oui, comment ? 

Pour  maintenir  les  quatre  cinquièmes  du  site  en
espaces  verts  comme  vous  l’aviez  annoncé,  cela
nécessite  un  changement  d’affectation  en  plan  de
secteur, allez-vous intervenir auprès de votre collègue,
M. le Ministre  Borsus,  afin  de  lui  demander  d’opérer
ces modifications ? 

Étant donné l’importance de ce site pour faire face
notamment aux défis climatiques, aux sécheresses, pour
améliorer  la  résilience  et  considérant  son  importance
pour  notre  bien  être  physique  et  mental  démontrée
durant les récentes mesures de confinement, êtes-vous
prête à suspendre la décision du DNF afin de demander
un nouvel avis ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Monsieur  le  Député,  les  services  du
Département de la Nature et des Forêts ont émis un avis
sur  le  projet  immobilier  Herstal  se  basant  sur  les
informations  biologiques  disponibles  et  s’inscrivant
dans le cadre légal  et  les compétences spécifiques du
DNF. Ceci signifie que, même si l’on peut regretter un
projet d’urbaniser cette zone verte située à proximité du
centre urbain – et j’y reviendrai –, l’avis du DNF doit
bien  entendu,  vous  en  conviendrez,  s’appuyer  sur  les
dispositions actuelles de la Loi sur la conservation de la
nature, lesquelles visent la protection, sauf dérogation,
de  certaines  espèces  et  de  leurs  habitats,  mais  ne
prévoient pas – et l’on peut le regretter – de protection
spécifique des îlots boisés tel que celui d’Herstal. 

Cet  avis  relève  la  présence  de  plusieurs  espèces
protégées  à  savoir :  une  abeille  solitaire,  un  autre
hyménoptère protégé, la grande Astate, le blaireau ainsi
qu’une espèce d’orchidée. 

Moyennant  le  respect  de  certaines  mesures
d’atténuation et de compensation, le projet qui implique
l’urbanisation  d’un  cinquième  de  cette  zone  boisée
n’apparaît  pas  incompatible  avec  le  maintien  de  ces
espèces. De ce fait, un avis favorable au conditionnel du
DNF a été remis par l’administration. 

Mais – et c’est là toute l’importance de ma réponse
–, si le périmètre d’urbanisation devait  se voir étendu
au-delà  de  deux hectares,  la  nécessité  de  réaliser  une
étude d’incidence sur l’environnement serait envisagée.
En outre, l’impact cumulatif des projets sur les espèces
protégées  présentes  sur  le  site  serait  bien  entendu
apprécié par  le DNF. En effet,  au-delà d’une certaine
limite, l’urbanisation du site devient incompatible avec
le maintien sur le site des espèces protégées. 
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Pour  répondre  à  votre  question  relative  à  une
éventuelle  modification du plan  de  secteur,  ceci  n’est
pas  de  ma  compétence,  mais  mon  administration
veillera  à  ce  que  l’urbanisation  du  site  soit  bien
compatible  avec  le  maintien  des  espèces  protégées
présentes,  ce  qui  suppose  donc  la  préservation  d’une
partie très significative du site. 

Dans le but d’améliorer à l’avenir la prise en compte
du  rôle  écologique  d’espaces  verts  tel  que  celui  en
question, plusieurs réflexions sont en cours.

La première a pour objet de conférer un cadre légal
au  réseau  écologique.  Cela  devrait  éviter  de  porter
atteinte aux zones-noyaux et à la connectivité du réseau
écologique.

La  deuxième  vise  à  mieux  encadrer  le  contenu
minimal  des  évaluations  d’impacts  en  matière  de
biodiversité  ainsi  que  les  éventuelles  mesures
d’atténuation et de compensation. 

Ces deux éléments permettront, je l’espère, d’avoir
une vision plus large en matière de préservation de la
diversité. Celle-ci ne concerne pas uniquement certaines
espèces  ou  certains  habitats  sensibles,  mais  aussi
certains îlots boisés à protéger, comme celui dont il est
question aujourd’hui.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). - Le sujet n’est pas facile. 

Si  cette  construction  se  fait,  au  nom du  maillage
local,  théoriquement,  on  ne  peut  pas  laisser  un
lotissement en clos,  c’est-à-dire que ce lotissement va
de toute façon être relié, à un moment ou à un autre, par
l’arrière.  C’est  le  principe  du  maillage  local.  Sur  ce
point, j’ai déjà un souci.

Vous  dites  que,  si  l’on  continue,  il  faut  faire  une
étude  d’incidences  sur  l’environnement.  Si  je
comprends bien, cela peut être contraignant,  cela peut
interdire la construction du reste.  Vous ne garantissez
toutefois pas  que ce sont les  quatre cinquièmes.  Vous
dites que cela aura un impact significatif, mais vous ne
dites  pas  que  l’ensemble  du  reste  ne  peut  pas  être
construit ou même une partie, qu’il ne peut pas y avoir
un deuxième projet ou une route qui va pouvoir sortir ce
clos. Le principe du maillage local, c’est qu’il ne peut y
avoir de clos, donc, à partir du moment où l’on ouvre un
côté, on l’ouvre à la possibilité que cela se rejoigne de
l’autre côté. Cela est aussi problématique. Je ne suis pas
encore rassuré. J’ai l’impression que l’on va revenir là-
dessus,  que  l’on  ouvre  une  boîte  de  Pandore  à  cet
endroit-là. 

On veut lutter contre l’artificialisation des sols. Il me
semble  que  c’est  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale, mais, dans les faits, même cette année – nous
pourrons  en  rediscuter  à  un  autre  moment  –,  il  me

semble qu’il y a encore plus de projets déposés, de plans
de construction. 

Ici, je sais que ce n’est pas la plus grande zone du
monde,  on  se  trouve  en  centre-ville,  on  a  un  intérêt
biologique, au niveau de la nature. Même la période de
confinement  à  la  suite  du covid a  montré  que  le  fait
d’avoir des espaces verts était utile pour les gens. C’est
utile en de multiples points et je veux que l’on arrive à
défendre cela. 

Or, ici, si je comprends bien, la loi de protection de
la Nature, dans son état actuel, ne permet pas de bloquer
ce projet-là. C’est ce que je comprends de votre réponse
également.  C’est  un  souci,  il  faudra  peut-être  revoir
cette loi. 

On  veut  lutter  contre  l’artificialisation  des  sols,
mais,  dans  les  faits,  quand  on  se  retrouve  dans  une
situation  où  l’on  a  la  biodiversité  versus
l’entrepreneuriat,  malheureusement,  les  lois  actuelles
font que l’entrepreneuriat l’emporte sur la biodiversité.
Cela  me  pose  un  problème  et  je  ne  suis  pas  encore
convaincu que le reste va être protégé au vu de votre
réponse.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES ENSEIGNEMENTS DE
L’ENQUÊTE RELATIVE À LA PLANTATION DE

HAIES MENÉE PAR LE COLLÈGE DES
PRODUCTEURS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les enseignements
de l’enquête relative à la plantation de haies menée par
le Collège des producteurs ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  le
Collège  des  producteurs  vient  de  publier  le  résultat
d’une  enquête  qu’il  a  menée  auprès  de  ses  membres
concernant  les  freins  et  les  leviers  pour  que  les
agriculteurs  participent  au  plan  wallon  de
4 000 kilomètres haies que vous avez initié. L’enquête a
permis de récolter les pratiques et intentions de plus de
700 agriculteurs.

Cette  enquête  permet  de  tirer  de  nombreux
enseignements :

- les  agriculteurs  seraient  prêts  à  planter  au
minimum  1 000 kilomètres  de  haies  dans  les
quatre prochaines  années et  cette  hypothèse est
basée sur une participation plus faible que le taux
de réponse obtenu ;
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- on note que les agriculteurs sont déjà largement
engagés  dans  la  plantation  de  haies,  avec
78 kilomètres  de  haies  plantées  ces  quatre
dernières années ;

- 51 % indiquent  avoir  l’intention  de  planter  des
haies dans les quatre prochaines années avec une
moyenne  de  673 mètres  par  exploitation,  soit
pratiquement 10 fois plus qu’actuellement ;

- l’aide financière  ne  constitue pas  le  plus  grand
obstacle à la plantation.

Cependant, des obstacles demeurent :
- 49 % des  répondants  ont  répondu  ne  pas  avoir

d’intention d’aider à la plantation ;
- l’entretien constitue un autre obstacle important à

la plantation de haies ;
- les régions de grandes cultures demeurent celles

avec  le  plus  faible  taux  d’adhésion  –  on
comprend pourquoi en termes de rendement avec
les  machines  –  alors  qu’elles  sont  aussi  les
régions où la biodiversité est la plus faible et où
les haies sont logiquement de plus faible densité.

Sur base de cette étude, présentée en septembre au
GT agriculture de la task force haies, envisagez-vous de
cibler les aides en fonction des régions et du niveau de
biodiversité ?

Des campagnes de sensibilisation spécifiques sont-
elles envisagées ?

Des mesures de soutien à l’entretien des haies sont-
elles prévues et si oui lesquelles ? Rappelons que c’est
l’obstacle principal concernant la plantation des haies.

Garantissez-vous  que  l’adhésion  à  ce  projet
n’entraînera  pas  de  surcharge  administrative  pour  nos
agriculteurs qui  ont  déjà  fort  à  faire,  comme  vous  le
savez ?

Comme  vous  l’indiquez  précédemment  à  l’AGW,
sera-t-il présenté courant de ce mois au Gouvernement ?

Je  vous  remercie  d’avance  pour  toutes  vos
précisions.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  -  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre
question.

L’enquête menée par le Collège des producteurs en
association avec Natagriwal, l’AWAF, la FUGEA entre
autres,  s’intègre  dans  le  travail  effectué  par  le  GT
agriculture de la task force haies dont le rapport final a
été  remis  en  septembre.  Je  voulais  profiter  de  ma
réponse pour les remercier pour tout le travail effectué à
cet égard.

Les rapports des différents groupes de travail étant
en  cours  d’analyse  et  de  consolidation  pour
l’élaboration d’un programme opérationnel, il est encore
trop tôt pour relever une action par rapport à d’autres,
celles-ci  devant  être  préalablement  présentées  au
Gouvernement.

Pour  l’heure,  néanmoins,  la  subvention  à  la
plantation de haies ne cible pas de région particulière,
nous  envisageons  bien  un  accompagnement  et  un
démarchage  spécifique  et  actif  plus  ciblé  vers  les
régions ayant des besoins identifiés différents et/ou plus
importants,  mais à  ce stade,  cette  opportunité  n’a pas
encore été finalisée.

La campagne de communication et de sensibilisation
vient  d’être  lancée  ce  2 octobre  lors  des  ateliers  sur
l’entretien  des  haies  en  milieu  agricole  organisé  par
Natagriwal  et  l’AWAF  à  ma  demande,  où  j’ai  eu
l’occasion  de  me  rendre  avec  le  ministre  de
l’Agriculture.

Celle-ci se base d’abord sur la mise en ligne d’un
site internet centralisé et mobilisateur autour du slogan
« Yes  we  plant »,  site  internet  que  je  vous  invite
évidemment à diffuser largement autour de vous parce
que  c’est  un  outil  également  de  comptabilisation  des
différents kilomètres de haies plantées.

Le démarrage réel de la saison 2 de plantations, qui
est  vraiment  le  début  de  ce  travail  conséquent,  sera
lancé  au  démarrage  de  la  semaine  de  l’arbre  vers  le
20 novembre prochain.

Ces  campagnes  visent  à  la  fois  tous  les  publics
porteurs de projets de plantation sans distinction, même
si  les  témoignages en ligne  rassemblent  les  différents
profils, dont les agriculteurs. Par la suite, il est évident
qu’il y aura un focus en termes de communication sur
les différents publics cibles qui sera donc réalisé afin de
pouvoir encourager ces différents types d’acteurs,  que
ce soient les entreprises, les agriculteurs, les écoles, les
communes,  les  associations,  et  cetera  à  planter
massivement  dans  les  prochains  mois  et  dans  les
prochaines années.

En ce qui  concerne la  question plus  spécifique de
l’entretien  des  haies,  les  ateliers  du 2 octobre  dont  je
viens de parler – qui ont d’ailleurs remporté un succès
important – ont déjà apporté un éclairage précieux. Les
résultats des différentes tables rondes qui ont abordé les
différentes dimensions vont évidemment alimenter nos
actions. Celles-ci seront débattues lors d’une prochaine
réunion de la task force pour priorisation et planification
à court, moyen, et à long terme.

L’objectif de la réduction de la charge administrative
des  agriculteurs  fait  bien  partie  de  notre  projet.  Pour
preuve,  la  possibilité  octroyée  à  des  structures
mandataires  de remplir  le  formulaire en ligne pour le
subside à la plantation, par exemple.
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Les propositions qui seront formulées pour lever les
freins  de  l’entretien  iront  dans  le  même  sens,  tout
comme la nécessité de les rendre accessibles à tous.

Enfin,  le  nouvel  arrêté  du  Gouvernement  wallon
relatif aux subsides à la plantation est inscrit à la séance
du  Gouvernement  de  ce  jeudi,  en  dernière  lecture,
ouvrant  ainsi  à  son  application  avant  la  saison 2  de
plantations.

M. le Président. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  -  Je  voudrais  simplement
remercier Mme la Ministre pour toutes ces précisions et
l’encourager dans son travail de démarchage. Plus d’un
sur deux : 51 % sont déjà convaincus de pouvoir vous
aider à atteindre vos objectifs, qui sont aussi les nôtres. 

Je  vous  encourage  à  poursuivre  le  travail,  et  par
ailleurs,  peut-être  un  frein  qui  pourrait  être  considéré
comme supplémentaire,  mais  lorsqu’on se rend sur  le
site, sauf erreur de ma part, les délais de demande c’est
trois  mois  avant  la  plantation,  il  faut  réclamer  le
subside.  Ou alors  je  n’ai  pas  regardé  au  bon endroit,
mais si  tel  est  le cas,  serait-il  possible de réduire ces
délais et si je me trompe, je vous présente d’ores et déjà
toutes mes excuses, mais je vérifierai.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « la  réduction  de

l’encours  budgétaire  des  programmes
communaux de développement rural (PCDR) » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  pollution  de  la
Sennette » ;

- Mme Galant, sur « le dépôt sauvage de six tonnes
de déchets à Saint-Ghislain » ;

- M. Clersy, sur « les microplastiques » ;
- Mme Galant,  sur  « le  centre  de  tri  Val'Up  à

Ghlin-Baudour » ;
- M. Desquesnes,  sur  « les  organismes

génétiquement modifiés (OGM) et leurs impacts
environnementaux » ;

- M. Bierin,  sur  « le  recyclage  chimique  du
plastique et l’appel à projet Plastics go green and
circular » ;

- Mme Nikolic, sur « les appels à projets en vue de
la verdurisation de l’espace public » ;

- Mme Goffinet, sur « la peste porcine africaine » à
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la
Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être
animal, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  -  La  question  orale  de
Mme Ahallouch  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  stratégie
wallonne de biodiversité  dans le cadre de la  stratégie
nationale du Green Deal » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 29 minutes. 

P.W. - C.R.I.C. N° 31 (2020-2021) – Lundi 12 octobre 2020 38



LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, cdH
M. Hervé Cornillie, MR
M. Jori Dupont, PTB
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, cdH
Mme Françoise Mathieux, MR
M. Samuel Nemes, PTB
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
ANSES Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail (France)
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
ASBL association sans but lucratif
AWAF Association pour l’agroforesterie en Wallonie et à Bruxelles
BIODIEN Bioassay Disruptor Endocrinien (essai biologique sur les perturbateurs endocriniens) (étude)
CET centre d’enfouissement technique
CGSP Centrale générale des services publics (FGTB)
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
CLDR commission(s) locale(s) de développement rural
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
DEMNA Département de l’étude du milieu naturel et agricole
DIB déchet industriel banal
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
EFSA European Food Safety Authority (Autorité européenne de sécurité des aliments)
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ENVIeS plan wallon Environnement-Santé
FEADER Fonds européen agricole pour le développement rural
FEDER Fonds européen de développement régional
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FUGEA Fédération unie de groupements d’éleveurs et d’agriculteurs
GT groupe de travail
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
Hygea intercommunale  de  gestion environnementale  de  24 communes  réparties  sur  le  territoire  de  la

région de Mons-Borinage-Centre.
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
INTRADEL Intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
OGM organismes génétiquement modifiés
ONE Office de la naissance et de l’enfance
PCDR programme(s) communal(-aux) de développement rural
PET polyéthylène téréphtalate
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PMI petite et moyenne industrie
PPA peste porcine africaine
PWDR Programme wallon de développement rural
REACH Enregistrement,  évaluation,  autorisation  et  restriction  des  substances  chimiques  (règlement  de

l’Union européenne)
REGAL Réduction du gaspillage alimentaire (plan wallon)
RTL-TVI Radio Télévision Luxembourg – Télévision indépendante
RWLP Réseau wallon de lutte contre la pauvreté
SCRL société coopérative à responsabilité limitée
SOFIPOLE Société wallonne pour le financement des infrastructures des pôles de compétitivité
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW service(s) public(s) de Wallonie
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SWDE Société wallonne des eaux
Tibi Intercommunale de gestion intégrée des déchets dans la région de Charleroi
ULB Université libre de Bruxelles
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
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	Question orale de Mme Kelleter à Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « le bilan du premier été sous le plan Loup »
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